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PRÉSIDENCE DE M . JACQUES BLANC,
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président . La séance est ouverte.

AMENAGEMENTS ET SIMPLIFICATIONS
RELATIFS A LA PROTECTION SOCIALE

Suite de la discussion,
après déclaration d'urgence, d'un projet de loi

M . le président. Conformément à la lettre de M . le
ministre délégué chargé des relations avec le Parlement, com-
muniquée à l'Assemblée à la fin de la séance de cet après-
midi . l'ordre du jour appelle la suite de la discussion, après
déclaration d'urgence, du projet de loi portant aménagements
et simplifictions relatifs à la protection sociale et portant rati-
fication du code de la sécurité sociale (no, 3097, 3158).

('et après-midi, l'Assemblée a poursuivi l'examen des
articles et s'est arrétée à l'amendement n° 5 à l'article I1.

Article 11 (lettre rectificative) (suite)

M. le présidant . Je rappelle les termes de l'article I l :

« An . I I . - t . - Il est ajouté au titre V du livre Il du code
de la route un article L . 18 . 1 ainsi rédigé :

Art . L . 18-1 . - Lorsque les épreuves de dépistage de l'im-
prégnation alcoolique et le comportement du conducteur per-
mettent de présumer que celui-ci conduisait sous l'empire de
l'état alcoolique défini au premier alinéa de l'article L . l«-1
du présent code, ou lorsque les mesures faites au moyen de
l'appareil homologué mentionné au troisième alinéa du même
article ont établi cet état, les officiers et agents de police
judiciaire retiennent à titre conservatoire le permis de
conduire de l'intéressé.

« Il en est de même en cas de conduite en état d'ivresse
manifeste ou lorsque ie conducteur refuse de se soumettre
aux épreuves et mesures prévues à l'alinéa précédent.

« Pendant la durée de la rétention du permis de conduire,
il pourra être procédé à l'immobilisation du véhicule . Celui-ci
peut cependant poursuivre sa route dès qu'un conducteur
qualifié proposé par le conducteur ou éventuellement par le
propriétaire du véhicule peut en assurer la conduite . A
défaut, les fonctionnaires et agents habilités à prescrire l'im-
mobilisation peuvent prendre toute mesure destinée à placer
le véhicule en stationnement régulier.

« Lorsque l'état alcoolique est établi au moyen d'un appa-
reil homclogué comme il est dit au premier alinéa du présent
article, ou lorsque les vérifications mentionnées au troisième
alinéa de l'article L . 1 cr -I du présent code apportent la preuve
de cet état, le commissaire de la République, ou à Paris le
préfet de police, peut dans les soixante-douze heures de la
rétention du permis prononcer la suspension du permis de
conduire pour une durée qui ne peut excéder six mois.

« A défaut de décision de suspension dans ce délai, le
permis de conduire est restitué sur sa demande à l ' intéressé,
sans préjudice de l'application ultérieure de l'article L . 18 .

« Dans le cas prévu au quatrième alinéa ci-dessus, le com-
missaire de la République, s'il s'agit d'un permis de conduire
délivré par l'autorité militaire, transmet directement ce titre à
ladite autcrité, à qui il appartient de prendre les mesures
nécessaires . »

« lI . - Au deuxième alinéa de l'article L . 3 du code de la
route, les mots : " sans que le conducteur puisse se faire rem-
placer par un tiers ", sont remplacés par les mots : " sauf si
le conducteur peut se faire remplacer par un tiers ".

« Il est ajouté à l'article L . 19 du code de la route un
troisième alinéa ainsi rédigé :

« II en sera de même pour toute personne qui, pendant la
période au cours de laquelle son permis de conduire aura été
retenu en application de l'article L . 18-1, aura conduit un
véhicule à moteur pour la conduite duquel cette pièce est
nécessaire . »

« A l'alinéa 3 de l'article L . 18 du code de la route, après
les mots : " toutefois, en cas d'urgence ", sont ajoutés les
mots : " sous réserve de l'application de l'article L. 18-1 ".

« A l'alinéa 4 de l'article L . 18 du code de la route, après
les mots : " en application du premier alinéa ", sont ajoutés
les mots : " du présent article ou de l'article L. 18-1 ".

« A l'alinéa 5 de l'article L . 18 du code de la route, après
les mots : " prévues 'tu présent article ", sont ajoutés les
mots : " ou à l'article L. 18-1 ".

« 111 . - Un décret en Conseil d'Etat détermine, en tant que
de besoin, les modalités d'application du présent article . »

M. Bonnemaison, rapporteur pour avis de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République, M. Jean-Pierre Michel et
M . Hery ont présenté un amendement n° 5, ainsi rédigé :

« Au début du premier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 18-1 du code de la route, supprimer les mots :
" et le comportement " . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . J'obser-
verai en le regrettant que le fait qu'il y ait cinq mille morts
par an sur les routes de France et des dizaines de milliers de
blessés suscite moins de passion que le sort de quelques
ambassadeurs.

L'amendement n° 5 a été adopté par la commission des
lois contre l'avis de son rapporteur.

Je rappelle que te premier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 18-1 du code de la route prévoit que les officiers
et agents de police judiciaire retiendront à titre conservatoire
le permis de conduire du conducteur lorsque les épreuves de
dép istage de l'imprégnation alcoolique et le comportement de
celui-ci permettront de présumer qu ' il conduisait sous l'em-
pire de l'état alcoolique.

Selon les auteurs de l'amendement, cette référence au com-
portement du conducteur n'est pas satisfaisante . Ils souhai-
tent donc lever toute ambiguïté dans l'application de la loi et
éviter tout arbitraire en supprimant une disposition qui intro-
duit un élément d'appréciation subjectif.

Selon le rapporteur pour avis, tout au contraire, la disposi-
tion en cause a l'intérêt d'apporter aux intéressés une
garantie supplémentaire qui ne peut en aucun cas leur nuire.
En effet, le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 18-1 du code de la route prévoit une double condi-
tion : c ' est seulement si les épreuves de dépistage ont un
résultat intermédiaire - la couleur verte commence à virer et
il y a donc doute - que le comportement du conducteur
pourra être pris en considération, aux fins d'un retrait de
permis. Evidemment, si la couleur vire franchement au violet,
les choses seront claires ! Le permis sera retenu pendant la
période nécessaire à la prise de sang et à la constatation de
ses résultats.
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Dans le cas où, dans les soixante-douze heures, le.,
résultats ne seraient pas connus, le permis serait restitué.

Quand il y a doute, le comportement de l'intéressé peut
constituer une garantie . Si le comportement est parfaitement
normal, si la personne concernée est parfaitement maitresse
d'elle-même, l'indication, sujette à caution, donnée par l'al-
cootest, peut être corrigée.

En conséquence, la suppression proposée aboutirait à un
retrait automatique du permis dés lors que les résultats de
l'alcootest seraient positifs . On sait pourtant très bien que cet
instrument n'apporte pas à lui seul un élément de preuve
fiable et c'est d'ailleurs la raison pour laquelle les résultats
de l'alcootest doivent être confirmés par une prise de sang.
Cet instrument sera ultérieurement rendu inutile par la géné-
ralisation de l'éthylomètre.

A titre personnel, je souhaite que cet amendement soit
rejeté.

M . le président . La parole est à M. Sueur, rapporteur de
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
pour donner l'avis de la commission saisie au fond.

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Cinq mille victimes de
l'alcoolisme au volant par an, cinq mille personnes qui per-
dent la vie, et le plus souvent, victimes innocentes de l'alcoo-
lisme des autres . Voilà une situation tout à fait intolérable.

La commission des affaires culturelles, familiales et
sociales a jugé extrêmement positive la décision prise par le
Gouvernement de nous proposer des mesures répressives plus
rigoureuses à l'encontre des personnes prises en flagrant délit
d'alcoolisme au volant.

Elle a toutefois souhaité que ces dispositions soient ins-
crites dans un ensemble de mesures : mesures préventives,
mesures éducatives - la lutte contre l'alcoolisme commence à
l'école - et, enfin, mesures relatives à la publicité . Elle a éga-
lement souhaité, d'une part, que les dispositions actuelles en
matière de publicité sur les alcools soient appliquées partout
- dans la presse comme sur l'ensemble des chaines de télévi-
sion et, d'autre part, que ces dispositions relatives à la
publicité soient revues dans un sens plus strict.

Sur l'amendement que vient de défendre M . Bonnemaison,
la commission des affaires culturelles est d'un avis opposé à
celui de la commission des lois . Elle partage donc la position
du rapporteur de celle-ci . Nous avons, en effet, considéré que
le fait de prévoir que le permis serait retiré pour soixante-
douze heures au vu des épreuves de dépistage et du compor-
tement du conducteur était une garantie pour le citoyen . La
raison en est simple : l'alcootest, tel qu'il existe et l'éthylo-
test, tel qu'il se répandra - du moins, nous le souhaitons ne
permettent que de présumer que la personne concernée
conduit sous l'empire de l'état alcoolique.

Serait-il sage de faire dépendre une décision de retrait du
permis de conduire d'une observation faite à partir d'un
appareil dont on sait très bien qu'il n'est que relativement
fiable, puisqu'on admet IO ou 20 p . 100 d'erreurs ? Cela ne
nous est pas apparu sage . En revanche, il nous est apparu
que c'était une bonne chose que de faire confiance au juge-
ment des gendarmes, des officiers et des agents de police
judiciaire pour apprécier le comportement du conducteur.
Ceux-ci, de la même façon, en vertu du deuxième alinéa du
texte proposé pour l'article L . 18-I, pourront juger de l'état
d'ivresse manifeste.

Nous pensons donc que la rédaction du Gouvernement,
que nous soutenons, est celle qui offre le plus de garanties,
qui permet la plus grande objectivité, étant entendu que l'ob-
jectivité, en ce domaine, n'a pas de caractère absolu, chacun
le comprendra . Elle autorisera une bonne mise en oeuvre des
mesures proposées, qui sont, certes, dures, mais qui doivent
l'être.

J'ajoute que la commission des affaires culturelles a sou-
haité vivement que la mise en place des matériels nécessaires
pour que cette loi produise tout son effet soit effective . A cet
égard, nous avons noté qu'un crédit de 70 millions de francs
figurait dans le budget du ministère de l'intérieur, destiné à
l'achat d'éthylotests et d'éthylomètres . Cela nous parait indis-
pensable car, d'une part, les éthylotests seront plus fiables
que les actuels alcootests et, d'autre part, il faut bien voir
qu'à l'issue des soixante-douze heures de retrait du permis de
conduire, le préfet devra statuer sur une suspension qui
pourra aller jusqu'à six mois. Or il ne pourra le faire que si
le résultat de la prise de sang lui est parvenu ou si les éthylo-
mètres ont la même fiabilité que les analyses de sang .

C ' est pourquoi nous proposons de maintenir la rédaction
du Gouvernement . Nous sommes donc en désaccord avec
l'amendement présenté par !a commission des lois.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Joseph Franceschi, secrétaire d 'Etat auprès du ministre
des 0J/aires sociales et de lu solidarité nationale, chargé des
retraités et des personnes âgées . Comme l'a rappelé M . le rap-
porteur, cet amendement a été déposé à la demande de M . ie
président de la commission des lois en vu e d'éliminer tout
arbitraire.

Or c'est précisément dans cet esprit que le Gouvernement
prévoit que le retrait du permis de conduire s'effectuera
lorsque seront remplies deux conditions : que l'alcootest se
révèle positif et que le comportement du conducteur confirme
qu'il est sous l'empire de l'état alcoolique . Selon les cas, cer-
tains dépistages positifs par alcootest ne sont pas confirmés
lors de la vérification de l'analyse de sang . Il apparaît, par
conséquent, que l'amendement de la commission rendra l'ap-
plication du texte beaucoup plus sévère que ne l'avait sou-
haité le Gouvernement.

Telle est la position du Gouvernement . Mais ne voulant
pas trancher catégoriquement il s'en remet à la sagesse de
l'Assemblée.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur pour
avis.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis. Me faisant
l'interprete du souci qui a animé la commission des lois,
monsieur le secrétaire d'Etat, je souhaite insister à nouveau
sur le fait que lorsque le résultat de l'alcootest est net, il faut
éviter tout arbitraire . Dès lors, le comportement n'est pas le
seul élément d'appréciation a retenir . L'attitude et la présen-
tation doivent être prises en considération . D'autres appelle-
raient cela le problème du e, faciès e,.

M . François Loncle . Voyez M . Peyrefitte !

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Le souci
du président de la commission était d'éviter cet écueil . C'est
un souci que je partage . Lorsque l'alcootest a manifestement
viré de couleur, il y a alors manifestement excès d'alcool
dans le sang et il n'y a donc pas lieu de tenir compte du
comportement . Mais lorsque la couleur vire à peine, il
convient alors d'apprécier le comportement . Eventuellement
alors, on ne retire pas le permis et on ne fait pas de prise de
sang.

Nous avons voulu éviter en tout cas que des conducteurs
manifestement en état de grande imprégnation alcoolémique
puissent repartir.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Je précise, mon-
sieur le rapporteur pour avis, qu'aux termes du texte l'auto-
mobiliste pourra demander à subir une deuxième fois l'alcoo-
test . En ce qui concerne la mise en place des matériels,
monsieur le rapporteur, je vous indique que c'est un crédit de
70 millions de francs qui sera débloqué pour 1986 et qui per-
mettra d'équiper chaque département de dix ethylomètres et
de cinquante éthylotests, en moyenne . Ainsi, les moyens
actuels verront leur efficacité décupler d'ici à la fin de
l'année prochaine.

Je pense que ces informations sont de nature à vous ras-
surer.

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur . Tout à fait, monsieur le
secrétaire d'Etat.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n e 5.
,L'amendement n 'est pas adopte .)

M . le président . Petite parenthèse dans nos débats : j'in-
forme l'Assemblée que l'équipe de Nantes est qualifiée . Je
sais que c'était votre préoccupation, monsieur le rapporteur
pour asis.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis. Je vous
remercie de cette excellente nouvelle, monsieur le président.

M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Le Gouverne-
ment félicite l'équipe de Nantes . bien sûr !

M. le président . Nous nous réjouissons avec lui !
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M. Bonnemaison, rapporteur pour avis, a présenté un
amendement, n o 6, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L 18-1 du code de la route par les phrases sui-
vantes :

« Le procès-verbal fait état des raisons pour lesquelles
il n'a pu être procédé aux épreuves de dépistage prévues
au premier alinéa ; en cas de conduite en état d'ivresse
manifeste, ces épreuves devront étre effectuées dans les
plus brefs délais . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Etant
donné que l'état d'ivresse pourra être constaté en l'absence
de tout contrôle ou dépistage, il importe d'éviter des abus.
C'est pourquoi l'amendement adopté par la commission des
lois prévoit expressément que les épreuves de dépistage
devront être effectuées dans les plus brefs délais, le procès-
verbal mentionnant, en outre, les raisons pour lesquelles ces
épreuves n'auront pu être effectuées immédiatement.

Mais, si vous le permettez, monsieur le président, je pro-
pose de rectifier l'amendement de la façon suivante : rem-
placer dans le second alinéa de l'amendement n° 6 les mots
« ces épreuves » par les mots « les épreuves de vérifica-
tion .. . ».

M . le président . Quel est l'avis de la commission saisie au
fond sur l' amendement et sur la rectification proposée ?

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Favorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Après les infor-
mations que vient de donner M. le rapporteur, le Gouverne-
ment est favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 6,
compte tenu de la rectification tentant à substituer aux mots
« ces épreuves », les mots « les épreuves de vérification ».

(L'amendement, ainsi rectifié, es . adopté.)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 52, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi la première phrase du troisième alinéa
du texte proposé pour l'article L . 18-1 du code de la
route :

« Pendant la durée de la rétention du permis de
conduire ainsi que dans le cas où le conducteur en est
démuni, il pourra être procédé d'office à l'immobilisation
du véhicule . »

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Le Gouverne-
ment propose que la première phrase du troisième alinéa soit
rédigée de la façon suivante : « Pendant la durée de la réten-
tion du permis de conduire, ainsi que dans le cas où le
conducteur en est démuni, il pourra être procédé d'office à
l'immobilisation du véhicule . »

M . Parfait Jans . Pourquoi « il pourra » ?

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat. Cet amendement
a pour objet de permettre l'immobilisation du véhicule de
tous les conducteurs, y compris de ceux qui seraient démunis
du permis de conduire.

M . le président . Quel est l'avis de la commission des
lois ?

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Cette
rédaction est plus claire que la précédente et me parait plus
opportune . L'expression « d'office » dit bien ce qu'elle veut
dire et bien que la commission pour avis n'at pas examiné
cet amendement, à titre personnel, j'y suis favorable.

M. le président . Quel est l'avis de la commission saisie au
fond sur cet amendement ?

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement . A titre personnel, j'y suis favo-
rable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 52.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M . Bonnemaison, rapporteur pour avis, a
présenté un amendement, m 7, ainsi rédigé

« Compléter le troisième alinéa du texte proposé po ur
l'article L . 18-1 du code de la route par la phrase sui-
vante :

Faute pour le conducteur de laisser procéder à l'im-
mobilisation de son véhicule, il sera fait application des
peines prévues par l'article L. 4 . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Gilbert Bonnemaison, rappoteur pour avis . Monsieur
le président, pour répondre à une observation qui a été faite
tout à l'heure, si le conducteur en état d'ivresse est accom-
pagné d'une autre personne qui est à jeun, à ce moment-là, il
peut repartir sous la conduite de cette dernière . C'est pour-
quoi il est indiqué : « il pourra ».

M . Parfait Jans . C'est uniquement dans ce cas ?

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Absolu-
ment !

Quant à l'amendement n° 7, c'est un amendement de coor-
dination avec l'amendement n° 12.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Favorable.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement 7

M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Le Gouverne-
ment demande à M . Bonnemaison de retirer cet amendement,
parce qu'il a lui-même déposé l'amendement n° 51 qui
répond au même objectif.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur pour
avis.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Je ne peux
pas retirer l'amendement, puisque la commission l'a adopté.

Je demande donc qu'on vote contre.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Après les explications
de M. le secrétaire d ' Etat, j'adopte la même position que le
rapporteur pour avis.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. M . Bonnemaison, rapporteur pour avis, a
présenté un amendement, n° 8, ainsi rédigé

« Dans le quatrième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 18-1 du code de 1a route, substituer aux mots :
"au troisième alinéa", les mots : "aux troisième et qua-
trième alinéas" . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . C'est un
amendement de précision.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur . Avis favorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 8.

(L'amendement es, adopté.)

M . le président . M . Bonnemaison, rapporteur pour avis, a
présenté un amendement, n o 9, ainsi rédigé

« Compléter le quatrième alinéa du texte proposé pour
l'article L.18-1 du code de la route, par la phrase sui-
vante :

« Si l'intéressé estime que la mesure de suspension est
excessive, et sans préjudice des recours gracieux et
contentieux, il est entendu à sa demande par la commis-
sion spéciale prévue par le deuxième alinéa de l'ar-
ticle L . 18, qui peut proposer au commissaire de la Répu-
blique de modifier sa décision initiale . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis .



ASSEMBLEE NATIONALE - 3• SEANCE DU 11 DECEMBRE 1985
	

5913

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . C 'est un
amendement extrêmement important . L'alinéa 4 de l'ar-
ticle L .18-1 permet au commissaire de la République de sus-
pendre le permis de conduire pour une durée maximale de
six mois . La décision devra intervenir dans les soixante-douze
heures de la rétention du permis, ce qui suppose donc que
les vérifications aient été effectuées dans ce délai . Il faut sou-
ligner que le préfet pourra prendre sa décision sans avoir à
entendre l'intéressé, même si ce dernier le demande, ni à
prendre l'avis de la commission spéciale prévue par l'ar-
ticle L . 18 . Si l'urgence et la nécessité de prendre des mesures
dissuasives justifient une prise de décision rapide, il importe
cependant de préserver la possibilité pour l'intéressé de faire
valoir ses droits s'il estime la mesure excessive.

Des cas très particuliers peuvent survenir, comme la prise
de médicaments, laquelle peut influer sur l'éthylométre. Il
faut donc prévoir une procédure d'appel . ("est pourquoi
l'amendement présenté par la commission saisie pour avis a
pour objet de donner le droit à l'intéressé d'être entendu à sa
demande par la commission spéciale prévue en matière de
suspension du permis de conduire . Celle-ci pourra, le cas
échéant, proposer au commissaire de la République de modi-
fier sa décision initiale . Bien entendu celui-ci est seul habilité
à modifier ladite décision . Il convient que cette disposition,
destinée à permettre à l'intéressé de faire valoir ses droits en
cas de circonstances particulières, ne donne pas lieu à une
utilisation abusive.

Il est toujours très difficile de juger et de trancher de
façon péremptoire alors que plusieurs dizaines de milliers de
contrôles sont effectués dans l'année.

Je précise donc que l'objet de cet amendement est bien de
répIndre à des cas d'espèces et non de susciter une masse de
recours plus ou moins fondés . Seules des circonstances très
particulières devront ouvrir droit à l'utilisation de cette pro-
cédure d'appel . N'oublions pas que les commissions adminis-
tratives de retrait du permis de conduire subissent déjà un
engorgement qui les empêchent de remplir leur rôle . Il ne
faut pas substituer à un engorgement a priori un engorgement
a posteriori du fait d'appels abusifs . C'est pourquoi, je le
répète, afin que cela ressorte bien dans le compte rendu des
débats, cette procédure ne doit intervenir que dans des cir-
constances tout à fait exceptionnelles et manifestement justi-
fiées.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Avis favorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ''

M . Jose,;-. Franceschi, secrétaire d'Etat . Les éminents
juristes membres de la commission des lois m'excuseront de
faire preuve de pointillisme juridique à leur égard, mais je
voudrais leur faire remarquer qu'une demande de réexamen
de la sanction prise par le préfet constitue en droit un
recours hiérarchique et non un recours gracieux . Il faudrait
donc remplacer, dans le membre de phrase : « sans préjudice
des recours gracieux et contentieux », le mot : « gracieux »
par le mot : « hiérarchique » . Cette précision pourrait faire
l'objet d'un sous-amendement ; si l'amendement n° 9 était
ainsi modifié pour être mis en conformité avec le langage
juridique, le Gouvernement s'en remettrait à la sagesse de
l'Assemblée.

M . le président. Je suis donc saisi par le Gouvernement
d'un sous-amendement verbal tendant à substituer, dans
l'amendement n° 9, au mot : « gracieux » le mot : « hiérar-
chique ».

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Gilbert Bonnemeison, rapporteur pour avis . Tout en
restant le plus gracieux possible (Sourires), j'ai tendance à
préférer la rédaction de notre amendement . En effet, de quoi
s'agit-il, monsieur le secrétaire d'Etat ?

Il sagit de permettre au commissaire de la République de
demander à la commission un examen du recours qui est fait
par l'intéressé avant de confirmer ou non la décision qu'il
avait prise.

C'est donc bien un recours gracieux qui est adressé au
commissaire de la République pour lui demander de bien
vouloir réexaminer sa demande à la lumière de certains élé-
ments qui sont fournis . Cela me parait être du domaine du
recours gracieux et je m'excuse, mais, encore une fois en

étant le plus gracieux possible, monsieur le secrétaire d'Etat,
je me permets de recommander de ne pas adopter ce sous-
amendement oral.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur. La commission des
affaires culturelles ayant adopté l'amendement de la commis-
sion des lois en l'état, elle est défavorable au sous-
amendement du Gouvernement qui en modifie le texte.

En outre, le recours hiérarchique suppose que le citoyen
saisisse une autorité hiérarchique supérieure à celle qui a pris
la décision . Or, en l'espèce, le citoyen saisira l'autorité même
qui aura pris la décision, à savoir le préfet . Il s'agit donc
bien d'un recours gracieux.

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Joseph Franceschi, .secrétaire d'Etat. Non, justement.
La première décision sera prise non pas par le préfet mais
par une autorité hiérarchiquement inférieure, à savoir un
sous-préfet ou un directeur d'administration . A partir du
moment où le recours hiérarchique sera exercé, c'est obliga-
toirement le préfet lui-même qui prendra la décision d'appel.
Voilà pourquoi nous tenons à cette expression.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur pour
avis.

M. Gilbert tonnemaison, rapporteur pour avis. A partir
du moment, monsieur le secrétaire d'Etat, où le sous-préfet
ou un de ses collaborateurs agit par délégation, c'est juridi-
quement le préfet qui agit.

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur . Absolument !

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement du
Gouvernement.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . MM. Joseph Legrand, Rage et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 44, ainsi rédigé :

« Compléter le quatrième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 18-1 du code de la route par les phrases sui-
vantes :

« Cette décision est susceptible de recours devant le tri-
bunal administratif compétent, lequel statue par voie de
référé . Ce recours est suspensif. »

La parole est à M . Tourné.

M . André Tourné . Le système proposé par le projet de loi
laisse à la seule appréciation du commissaire de la Répu-
blique l'opportunité de suspendre pendant six mois le permis
de conduire, sans même que l'intéressé puisse se défendre,
voire être entendu.

Il conviendrait de ne pas recourir à des sanctions adminis-
tratives pour réprimer ce type de délit. C'est d'ailleurs pour-
quoi le groupe communiste - comme le groupe socialiste, je
le rappelle - a déposé une proposition de loi tendant à la
suppression des commissions administratives de suspension
du permis de conduire.

Nous préférerions donc que le projet de loi revienne à l'ac-
tion pénale en matière de répression contre les délinquants
de l'alcoolisme au volant, ce qui est de nature à garantir plei-
nement les droits de la défense.

Toutefois, les délais de jugement étant trop longs - facteur
que nous prenons en compte et que nous souhaitons voir
améliorer à terme - recourir à cette seule voie ne permettrait
pas de rapprocher suffisamment le moment de la sanction de
celui du délit, ce qui est essentiel au plan de l'impact psycho-
logique vis-à-vis du contrevenant.

Il reste cependant indispensable, par rapport au texte pro-
posé, d'améliorer les conditions de défense dont doivent
bénéficier les contrevenants . C'est pourquoi nous proposons
que la décision préfectorale de suspendre le permis de
conduire puisse être déférée devant les tribunaux adminis-
tratifs, ceux-ci statuant en référé, et le recours étant suspensif.

Bref, nous ne sommes pas pour que le délinquant ne soit
pas poursuivi, mais nous pensons que la décision administra-
tive seule peut donner lieu à des injustices sérieuses . C'est
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pourquoi nous proposons d 'ouvrir une possibilité de recours
suspensif devant les tribunaux administratifs . ( "est un prin-
cipe général du droit que tout délinquant, quelle que soit la
nature du délit, puisse se défendre avant d ' étre sanctionné.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission des
lois ''

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . 1 .a com-
mission n'ayant pas examiné cet amendement, je ne peux
donner qu ' un avis personnel . I)es lors que l ' amendement pré-
voit un recours suspensif, il enlève, selon moi, toute efficacité
au texte.

J'étais hier dans une ville de l'Est de la France oit l'on m'a
cité le cas d'une famille dont le père, les deux enfants et la
belle-mère sont décédés dans un accident, seule la mère
ayant survécu . Or un contrôle avait été exécuté quelques
heures auparavant, mais le conducteur responsable avait été
relâché faute de texte permettant de l ' immobiliser alors que
le doute existait.

La question est de savoir si on doit considérer comme une
fatalité les 5 000 morts annuels dùs à l ' alcool au volant, sans
oublier les dizaines de milliers de blessés et d'estropiés !

M . Parfait Jans . Nous n'avons rien dit (le tel

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . ( ' e n ' est
pas pour vous que je parle, messieurs les députés commu-
nistes, car je sais que vous ne vous livrez pas à ce genre
d'exploitation, mais Dieu sait que nous sommes confrontés
les uns et les autres à tout un discours sur les victimes, qui
ne concerne jamais que les victimes de la criminalité pour
lesquelles on réclame toute la compassion . toute la sollici-
tude . En revanche, les victimes de la route n'ont droit qu'à la
plus grande indifférence et à l ' anonymat !

M . André Tourné . Pas de notre part !

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis Je viens
de le dire ! Cela devient un phénomène de culture, un phéno-
mène de société, mais pour les familles qui subissent ces
drames, pour toutes le, institutions qui les subissent égale-
ment, c'est une habitude que l'on ne saurait accepter.

Alors, c'est vrai qu'il faut des mesures dures et qu'elles
sont difficiles a prendre . Pour le rapporteur de la commission
des lois et pour celui de la commission des affaires cultu-
relles, il serait sans doute plus agréable de défendre un texte
donnant des avantages a telle ou telle catégorie de la popula-
tion qu'un tel projet, avec la rigueur qu'il implique . Mais,
quand on a sollicité la représentation nationale, il y a des
tâches qu'il faut savoir accomplir.

En l'occurrence, le problème est de faire saloir à ceux qui
conduisent - et nous en sommes tous qu'un „ coup d'auto-
mobile », c ' est aussi dangereux qu ' un coup de poignard et
qu'aucun citoyen n'a le droit de courir le risque de donner
l'un plus que l'autre . Il faut qu'entre dans notre culture le
principe qu'on ne doit pas conduire sous l'empire de l'alcool
et que contrevenir à cet impératif, c'est commettre un délit
qui sera sanctionné immédiatement . Si on donne un coup de
poignard, on va en prison et ce n'est qu'au bout de six ou
'nuit mois, dans le meilleur des cas, que la détention provi-
soire se transforme en condamnation . Personne ne s'insurge
contre cela . De même, chacun doit admettre que celui qui
conduit en état d'imprégnation alcoolique et fait ainsi courir
un danger grave, voire mortel, à ses concitoyens, mérite
qu'on lui retire immédiatement son permis de conduire.

II y a des moments ou, si l'on veut véritablement servir
l'intérêt public, il faut aller au-dela des habitudes . Ce n'est
facile ni pour moi ni pour aucun de nous . Je tiens, comme
nous tous, des permanences et je sais combien il me sera
difficile de faire admettre a cenains de mes administrés qu'il
y a des faits qu'il faut savoir assumer, y compris des faits
sociaux . Le tout est de savoir si on accepte ces morts ano-
nymes des samedis et des dimanches . ,Applaudissements sur
les bancs des socialistes n

M . Jean-Paul Fuchs . Tres bien !

M . le président . Quel est l ' avis de la commission saisie au
fond ?

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur . La commission des
affaires culturelles n ' a pas examiné cet amendement mais, à
titre personnel, j ' y suis défavorable pour les raisons que vient
d ' expliquer M . Bonnemaison . II est vrai que le recours sus-

pensif aurait pour effet de priver ce projet de loi de toute
efficacité . Si donc on poursuit l'objectif de la sécurité sur la
route, si l'on veut mettre un terme aux ravages de l'alcoo-
lisme au volant, le recours ne doit pas être suspensif.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'état. Le Gouverne-
ment se demande, après avoir entendu l'exposé de
M . Tourné, si le groupe communiste est vraiment décrue à
adopter le projet de loi présenté par le Gouvernement . Veut-
il, oui ou non, que la loi s'applique ?

La décision de suspension est une mesure de police admi-
nistrative susceptible, comme toute mesure administrative, de
recours, hiérarchique devant le préfet et contentieux devant
le tribunal administratif. Il faut savoir, en outre, que la sus-
pension administrative est une mesure de sûreté, une mesure
rapide et non une sanction.

Le Gouvernement s'en est remis tout à l'heure à la sagesse
de l'Assemblée pour l'amendement de la commission des lois
qui autorise le contrevenant à être entendu par la commis-
sion de suspension . II estime que ce dispositif est suffisant et,
par conséquent, comme MM . les rapporteurs, il demande le
rejet de l'amendement n e 44.

M . le président. La parole est à M . Jans.

M . Parfait Jans . Monsieur le secrétaire d'Etat, il n'est pas
de bon ton de polémiquer comme vous venez de le faire à
propos d'un simple amendement, car le groupe communiste,
bien évidemment, votera l'article I i . Il est, en effet, partisan
de la plus grande sévérité dans tous les cas où l'alcool entre
en jeu, même s'il n'y a pas eu accident . Nous ne demandons
pas la moindre clémence dans ce domaine . Par conséquent,
le procès que vous nous faites n'est en rien justifié.

Il reste que c'est une simple commission qui, déléguée par
le préfet, décide, sur place, après avoir constaté une alcoo-
lémie excessive, de retenir le permis . Qui peut dire qu'il n'y
aura jamais d'erreurs à ce stade ?

Deuxième question, le préfet pouvant dans les soixante-
douze heures suspendre le permis pour une durée de six
mois, qui peut certifier qu'il ne commettra jamais d'erreurs ?

Or, le droit français veut que ce soient les juges qui pro-
noncent les sanctions.

Nous ne sommes pas pour la restitution immédiate du
permis . Nous sommes au contraire favorables à sa rétention
sur place en cas d'ivresse . Mais par la suite, si l'injustice est
manifeste, il faut donner aux citoyens la possibilité d'un
recours.

Tenez, je suis prêt à renoncer au caractère suspensif du
recours ! Mais on ne peut ôter au citoyen la possibilité de
saisir la justice, sinon où irions-nous

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour
avis.

M . Gilbert Sonrtamaison, rapporteur pour avis . Je crois
que nous avons le même souci, monsieur Jans.

M . Parfait Jans . Bien sûr !

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Si j'ai
déposé un amendement permettant de saisir la commission
administrative qui existe à l'heure actuelle, c'est parce qu'il
faut que les cas particuliers que vous avez décrits puissent
étre examinés . Mais notre corps préfectoral agit avec compé-
tence et équité et l'on peut penser que ces cas seront excep-
tionnels . Il n'est pas question, en effet d'instituer une procé-
dure d'appel „ fourre-tout ».

M . Parfait Jans. Mais le préfet sera alors juge et partie.
( W est lui qui aura pris la sanction et qui décidera si elle doit
être maintenue !

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Oui, mais
le préfet, commissaire de la République, représentant de
l'Etat, sait pertinemment qu'il n'est pas infaillible, que des
faits peuvent lui avoir échappé. Que, dans ces circonstances
exceptionnelles, il accepte de redresser une décision qu'il
avait lui-même prise est donc dans la norme des choses.
Votre souci d'assurer un recours me semble ainsi satisfait par
l'amendement que j'ai présenté et que nous avons adopté.

En revanche, quand vous demandez que le recours au tri-
bunal administratif soit suspensif. ..

M . Parfait Jans . Nous sommes préts, je l'ai dit,
renoncer au caractère suspensif.
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M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Dans ces
conditions, le recours est de droit . Il n'y a pas besoin de le
prévoir dans la loi . Toute décision de l'autorité administrative
est susceptible de recours devant la juridiction administrative.

M . Joseph Franeeschi, secrétaire d'Etat . Pour excès de
pouvoir.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Je
demande donc au groupe communiste de retirer son amende-
ment.

M . le président . Maintenez-vous l'amendement n^ 44,
monsieur Tourné ?

M . André Tourné . Nous sommes prêts à retirer notre
amendement, mais je tiens à dire comme j'ai été surpris d'en-
tendre M . le rapporteur faire un grand exposé sur les morts
de la route - à juste titre et nous les déplorons autant que lut
- et sur la qualité des élus.

Je suis député depuis quarante ans et je n'ai jamais fait
une démarche mon affirmation sera lue - pour que l'on
restitue le permis de conduire à quelqu'un . Pourtant on est
souvent venu me trouver pour cela . S'il s'était agi d'un
conducteur qui aurait été sanctionné en raison d'un état
d'ivresse, non seulement je n'aurais rien fait, mais je l'aurais
éconduit.

Dans la mesure où vous avez dit, monsieur le rapporteur
pour avis, que vous preniez vos responsabilités, cela pourrait
laisser entendre que nous, nous ne les prenons pas . Vous
tenez certes des permanences, mais vous n'êtes pas le seul.
J'ai ma façon de parler, mais si quelqu'un vient me trouver
en état d'ivresse je sais aussi le reconduire à la porte si cela
est nécessaire !

J'ai donc été vraiment surpris qu'à l'occasion de cet amen-
dement vous ayez invoqué je ne sais quelle considération
mystérieuse . Ce n'est pas bien !

M le président . Monsieur Tourné, ne suivez pas cet
exemple.

M . André Tourné . Notre souci est de permettre à chacun
de se défendre, car l'expérience nous a appris que beaucoup
d'injustices auraient pu être réparées si les intéressés avaient
pu se défendre.

M . le président . Monsieur Tourné, retirez-vous votre
amendement ?

M . André Tourné . Oui, monsieur le président.

M. le président . L'amendement no 44 est retiré.

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . J'ai bien
précisé, à deux reprises, que mon exposé s'adressait à l'en-
semble de la représentation nationale et qu ' aucun aspect de
mon intervention ne visait le groupe communiste en particu-
lier. Je sais que les exploitations que j'ai évoquées ne sont
pas le fait habituel du parti communiste . Je vous en donne
acte, mon cher collègue et je peux même ajouter que je me
suis permis de m'exprimer ainsi parce que je m'adressais à
vous et que je tenais à ce qu'il soit bien net que mon dis-
cours ne vous visait pas particulièrement.

M . le président . M . Bonnemaison, rapporteur pour avis, a
présenté un amendement, n « 10, ainsi rédigé :

« Dans l'avant-dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 18-1 du code de ta route, substituer aux mots :
" dans ce délai ", les mots : " dans le délai de soixante-
douze heures prévu par l'alinéa précédent " . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis. C'est un
amendement rédactionnel.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Favorable !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Joseph Franeeschi, secrétaire d'Etat . D'accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n^ 10.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. M . Bonnemaison, rapporteur pour asis, a
présenté un amendement, n e II, ainsi rédigé :

Dans l'avant-dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 18-1 du code de la route, supprimer les mots :
" sur sa demande " . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis. Il s ' agit
encore d'une mesure pour protéger les citoyens, car si la
rigueur est indispensable, il faut aussi que l'équité soit la
plus complète possible.

Il ressort du texte proposé pour l'article L . 18-1 du code de
la route que le permis de conduire tst restitué sur sa
demande à l'intéressé dans le délai de soi tante-douze heures
si l'imprégnation alcoolique n'a pas été démontrée . Je pro-
pose que les termes « sur sa demande » soient supprimés car
s'il n'est pas prouvé que l'intéressé était sous l'empire d'un
état alcoolique, son permis doit lui être restitué sans aucune
difficulté.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur . Favorable !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Joseph Franeeschi, secrétaire d'Etat. Le Gouverne-
ment craint que la suppression de ce membre de phrase ne
soit interprétée comme une obligation faite aux forces de
l'ordre de remettre son permis à l'intéressé, en mains propres,
après soixante-douze heures, ce qui, matériellement, n'est pas
envisageable.

Je souhaiterais que M . le rapporteur pour avis précise sa
position.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur pour
avis.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Il ne s'agit
nullement d'obliger les autorités à porter le permis au domi-
cile de l'intéressé . On peut prévoir que ce dernier devra se
rendre dans un commissariat é e police déterminé où son
permis sera déposé.

Je tiens simplement à ce qu'il soit bien précisé que le
conducteur en cause n'aura pas des démarches inutiles à
accomplir et qu'il ne sera pas contraint de courir d'un service
à un autre pour savoir ce qu'est devenu le permis et où il est
retenu . Il doit connaitre son lieu de rétention et pouvoir le
retirer immédiatement et sans formalités dès qu'on l'aura
informé que le préfet n'a pas prononcé à son encontre une
suspension d'un jour à six mois.

Tel est le sens de notre amendement.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Joseph Franeeschi, secrétaire d'Etat . li n'est :li le lieu
ni le moment de faire un travail de commission.

Cependant, M. le rapporteur pour avis pourrait peut-étre
accepter un amendement du Gouvernement qui substituerait
à l'expression : "restitué sur sa demande à l'intéressé" les
mots : "remis à la disposition de l'intéressé" . Cette nouvelle
rédaction devrait lui donner satisfaction.

M. le président . Le Gouvernement dépose donc un amen-
dement tendant à remplacer, dans !'avant-dernier alinéa du
texte proposé pour l'article L 18-1 du code de la route, les
mots : " restitué sur sa demande à " par les mots : " remis à
la disposition de ".

Si cet amendement était adopté, l'amendement n° I l tom-
berait.

Que pensez-vous de la proposition faite par le Gouverne-
ment, monsieur le rapporteur pour avis ?

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Cet amen-
dement me convient tout à fait . Je retire donc l'amendement
de la commission au bénéfice de celui du Gouvernement.

M . le président . L'amendement n° I I est retiré.
Quel est l'avis de la commission sur l'amendement du

Gouvernement

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Favorable !

M . le président . La parole est à M . Tranchant.

M . Georges Tranchant. L'article I l traite d'une question
importante . Il envisage, en effet, le cas extraordinairement
malheureux, il faut bien le constater, d'un automobiliste que
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l'on aurait présumé en état d'ivresse jusqu'au moment où les
analyses auraient démontré le contraire . L'intéressé aurait
alors subi un préjudice considérable, ne serait-ce que du fait
de l'immobilisation de son véhicule.

Imaginez, par exemple, qu'il s'agisse d'un représentant de
commerce ou de quelqu'un que ses obligations profession-
nelles avaient contraint à se rendre en province . Il est extrê-
mement grave d'immobiliser son véhicule pendant soixante-
douze heures au risque de le bloquer lui-même, alors que les
moyens de détection ne sont pas totalement fiables . Vous en
ètes bien conscient, puisque le projet envisage le cas où un
examen approfondi révélerait que le conducteur incriminé
n'était pas en état d'ivresse.

II semble donc nécessaire de prévoir des compensations.
La première des choses est de lui rendre, dans les délais les
plus brefs, les moyens de poursuivre son activité.

Je souhaite donc savoir, monsieur le secrétaire d'Etat, si
vous disposez d'appareils suffisamment fiables et homologués
pour déceler a coup sùr un véritable état d'ivresse . J'ai per-
sonnellement été contrôlé plusieurs fois et j'ai soufflé dans le
ballon.

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Monsieur Tranchant,
nous avons déjà traité de ces questions M . Bonnemaison a
répondu il y a plus d'un quart d'heure !

M . Parfait Jans. ("est exact

M. Georges Tranchant . Excusez-moi de ne pas avoir été
présent, mais je considère que c'est un point important.

Si vous en avez déjà parlé, monsieur le rapporteur, ne me
répondez pas, mais le fait que la restitution du permis de
conduire soit prévue de cette manière par l'amendement - et
vous avez parfaitement raison de souhaiter qu'elle soit aussi
rapide que possible démontre que le diagnostic primaire
n'est pas certain, ce qui est un peu inquiétant.

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur . Cela fait une heure que
nous en parlons !

M . ie président . La parole est à M . le rapporteur pour
avis.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis. Je renvoie
M . Tranchant au compte rendu analytique des débats.

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Très bien !

M . le président . Je rappelle que le Gcuvernement a
déposé un amendement, qui prend le numéro 54 et qui est
ainsi rédigé :

« Dans le cinquième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 18-1 du code de la route, substituer aux mots :
" restitué sur sa demande à ", les mots : " remis à la dis-
position de " . »

Je mets aux voix l'amendement m' 54.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Bonnemaison, rapporteur pour avis, a
présenté un amendement, n° 12, ainsi libellé :

(< Rédiger ainsi le premier alinéa du paragraphe Il de
l'article II :

1 L - Le second alinéa de l'article L . 3 du code de la
route est abrogé . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . ("est un
amendement de coordination.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Favorable !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat. Je m'en rapporte
à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 12.
)L'amendement est adopté.)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 51, ainsi libellé :

« Après le premier alinéa du paragraphe ll de l'ar-
ticle Il, insérer les alinéas suivants :

	

1
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« Le début de l'article L. 4 du code de la route est
ainsi rédigé :

« Tout conducteur d'un véhicule qui aura fait obstacle
à l'immobilisation de celui-ci, ou qui aura omis sciem-
ment d'obtempérer . .. (le reste sans changement) . :(

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . ('et amendement
se substitue à l'amendement n° 7 déposé par la commission
des lois et que j'avais demandé au rapporteur pour avis de
bien vouloir retirer.

Il a pour objet, après la suppression du deuxième alinéa de
l'article L .3, de réaffirmer les sa?ictions encourues par un
automobiliste qui refuse l'immobilisation de son véhicule.

M . le président . Quel est l'avis de la commission des
lois ?

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis. La rédac-
tion de l'amendement du Gouvernement et la solution qu'il
retient me paraissent meilleures que mon propre amendement
que j'avais retiré tout à l'heure . ("est pourquoi je suis favo-
rable à cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 51.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . La parole est à M . Fuchs.

M. Jean-Paul Fuchs . Je veux simplement expliquer mon
vote sur l'article I I.

Lorsqu'un texte est de nature à sauver des vies humaines,
je le vote quelle que soit son origine . Par conséquent, je
voterai, avec le groupe union pour la démocratie française,
l'article-Il du projet.

Je tiens cependant à rappeler que les mêmes idées avaient
été formulées il y a trois ans dans une proposition de loi que
j'avais présentée au nom du groupe d'études sur la sécurité
routière . Ce texte allait même plus loin que le projet du Gou-
vernement et je voudrais bien que l'on suive son exemple . Je
souhaiterais notamment que l'on ne fasse pas uniquement de
la répression, mais que l'on améliore l'information, que l'on
agisse sur le plan de la prévention et que l'on responsabilise
davantage les automobilistes en instituant un permis de
conduire à points.

Je vais encore plus loin, monsieur le secrétaire d'Etat, en
demandant, une nouvelle fois, au nom du groupe d'études
pour la sécurité routière, la création d'un conseil national de
la sécurité routière qui regrouperait des élus, des magistrats,
des médecins, des représentants des différents ministères et
des organismes et associations qui s'occupent de ces pro-
blèmes . Cet organisme proposerait des solutions, émettrait
des avis, constituerait une caisse de résonance, ce qui permet-
trait de mieux mobiliser les Français, c'est-à-dire de sauver
des vies humaines.

Je souhaite, monsieur le secrétaire d'Etat, que le Gouverne-
ment accepte cette proposition.

M . le président . La parole est à M . Loncle.

M. François Loncle . La conviction avec laquelle mes col-
lègues Jean-Pierre Sueur et Gilbert Bonnemaison ont
défendu, tout au long de sa discussion, cet article I1 qui,
incontestablement, est l'un des plus importants du projet,
sinon le plus important, témoigne de l'adhésion du groupe
socialiste tout entier.

Il répond à une décision courageuse, rigoureuse, qui
devrait faire taire ceux qui osent quelquefois, surtout à l'ap-
proche d'élections, prétendre que le Gouvernement fait
preuve d'électoralisme . C'est tout le contraire ! Pendant des
années, il a été souvent question, dans les discours, de
mesures comme celles-ci, mais cela ne s'est jamais traduit
dans les actes et il en a rarement été question au Parlement.
M . Fuchs l'a souligné, et ses propos l'honorent, mais il aurait
pu faire remarquer que, pendant une vingtaine d'années,
aucune décision de ce type n'a été prise sous les législatures
précédentes.

Nous voterons donc cet article avec beaucoup de convic-
tion.

Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remercie des préci-
sions que vous nous avez apportées sur la sécurité routière et
sur les problèmes posés par les véhicules lents qui ne sont
pas seulement les tracteurs agricoles, mais tous les engins
comme les bulldozers, qui occupent parfois la chaussée .
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J'indique à mon tour, après M. Sueur et M . Bonnemaison,
que le problème de l'alcoolisme doit être traité globalement.
Nous devons notamment intensifier nos efforts, comme on l'a
dit sur plusieurs bancs, en faveur de la prévention, et inter-
venir dans le domaine de la publicité des boissons alcoo-
lisées . Aucune décision n'a été prise à ce sujet durant ce
débat ; pourtant cette question est d'actualité.

Je tiens donc à dire que le groupe socialiste est particuliè-
rement fier de ce projet et, en particulier, de cet article.

M. le président . Personne ne demande plus la parole " . ..
Je mets aux voix l'article Il, modifié par les amendements

adoptés.

M. Parfait Jans . Le groupe communiste vote pour !
(L'article 11 . ainsi modifie, est adopté.)

Après l'article 11

M. le président. M . Fuchs a présenté un amendement,
n a 43 rectifié, ainsi libellé :

« Après l'article II, insérer l'article suivant :
« Il est inséré dans le code de la route un article L . 3-1

ainsi rédigé :
« Art. L . 3-1 . - Les officiers et agents de police judi-

ciaire peuvent soumettre à des épreuves de dépistage de
l'imprégnation alcoolique par l'air expiré tout conducteur
dont le comportement permet de présumer qu'il est sous
l'empire de l'état alcoolique défini au premier alinéa de
l'article L . 1 er du présent coda . »

La parole est à m . Fuchs.

M. Jean-Paul Fuchs . Cet amendement devrait permettre
aux officiers de police judiciaire de contrôler le taux d'alcoo-
lémie de personnes soupçonnées de dépasser le seuil de
0,8 gramme d'alcool par litre de sang.

Actuellement, lorsqu'un policier voit au volant une per-
sonne soupçonnée de conduire en état d'imprégnation alcoo-
lique, il ne peut pas la soumettre à un alcootest sans y avoir
été autorisé par le procureur de la République, s'il n'y a pas
eu infraction . Il est évident qu'un officier de police judiciaire
n'a pas, dans cette hypothèse, le temps de s'adresser au pro-
cureur de la République.

Le but de cet amendement est d'assurer une meilleure
application de la loi.

M. le président . Quel est l'avis de la commission des
lois ?

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis. La com-
mission des lois n'a pas étudié cet amendement et je ne peux
donc pas donner son avis.

Je fais tout de même observer que, d'ores et déjà, en cas
d'infraction - franchissement de feu rouge ou autre - on peut
procéder à un contrôle . Il en va de même lorsqu'une
conduite apparaît dangereuse et que l'automobiliste est inter-
pellé . Cela est également possible à un policier qui assiste au
démarrage d'un véhicule au volant duquel est montée une
personne titubante . Il existe encore les contrôles ordonnés
par le procureur de la République, dans des conditions bien
définies par la loi.

Modifier tout cela demande réflexion et examen, notam-
ment pour ce qui touche à la décision du procureur de la
République de faire procéder à des contrôles, car il ne faut
pas improviser en la matière.

Monsieur Fuchs, je ne souhaite pas rejeter purement et
simplement votre amendement, mais il y aura une deuxième
lecture. Je souhaite donc que vous le retiriez afin que la com-
mission des lois puisse examiner votre proposition en toute
sérénité, réfléchir et prendre une décision en toute connais-
sance de cause.

M. le président . Monsieur Fuchs, retirez-vous votre amen-
dement ?

M. Jean-Paul Fuchs . Je crois profondément que cet
amendement pourrait aider l'officier de police, mais je sou-
haite que la commission des lois l'examine de façon atten-
tive . J'accepte donc de le retirer, me réservant la possibilité
de le redéposer en deuxième lecture.

M. le président . L'amendement n o 43 rectifié est retiré .

M . Bonnemaison, rapporteur pour avis, et M . Sapin ont
présenté un amendement, n° 13, ainsi rédigé :

« Après l'article Il, insérer l'article suivant :

« L'article 1« de la loi n° 79-587 du I 1 juillet 1979
relative à la motivation des actes administratifs et à
l'amélioration des relations entre l'administration et le
public est complété par l'alinéa suivant :

« - refusent une autorisation ou l'attribution d'une sub-
vention . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis. Cet amen-
dement, adopté par la commission des lois à l'initiative de
M. Michel Sapin, a pour objet d'étendre l'obligation de moti-
vation des actes administratifs, prévue par la loi du
11 juillet 1979, à toutes les décisions par lesquelles l'adminis-
tration refuse une autorisation ou l'attribution d'une subven-
tion, même lorsque l'octroi de cette autorisation ou de cette
subvention n'est soumis à aucune condition légale.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Favorable !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat. Mesdames, mes-
sieurs les députés, l'objet de la loi de 1979 en matière d'auto-
risation est de porter à la connaissance des usagers les
raisons pour lesquelles l'octroi d'une telle autorisation peut
être subordonné à certaines conditions ou à certaines sujé-
tions. Il n'apparaît pas en revanche souhaitable, dans le cas
où l'autorité administrative dispose d'un pouvoir discrétion-
naire au sens juridique du terme, que sa décision soit explici-
tement motivée . Il en va a fortiori de même pour l ' octroi
d'une subvention qui, sous réserve des textes applicables
notamment en matière de comptabilité publique, relève de la
seule autorité politique du ministre, du président du conseil
général ou du maire compétent.

Voilà pourquoi le Gouvernement vous demande de
repousser cet amendement. Mais peut-être M. le rapporteur
pour avis peut-il le retirer.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur pour
avis.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis. Monsieur
le secrétaire d'Etat, cet amendement ayant été adopté par la
commission des lois, il ne m'est pas possible de le retirer.

Permettez au vice-président du conseil national de préven-
tion de la délinquance de donner un avis.

S'agissant d'une demande d'autorisation de port ou de
détention d'arme, j'estime que l 'autorité administrative doit
pouvoir prendre sa décision sans donner d ' explication. En la
matière, on est confronté à tant de problèmes qu'il faut être
clair et net . Je considère que, pour ce qui est des armes, le
refus d'autorisation ne doit pas être soumis à l'obligation de
fournir une quelconque explication.

Monsieur le secrétaire d ' Etat, accepteriez-vous cet amende-
ment si l'on supprimait lr= termes : « ou l ' attribution d'une
subvention » et si l'on mecrionnait expressément que l'amen-
dement ne s'applique pas à l ' autorisation de port ou de
détention d' arme.

M. le président . Vous proposez donc un sous-
amendement ' votre amendement ?

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis. En effet,
monsieur le président.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Joseph Franeeschi, secrétaire d'Etat. Je crois com-
prendre que M. le rapporteur pour avis me demande de
couper la poire en deux, c'est-à-dire d'accepter son amende-
ment amputé de la seconde moitié du deuxième alinéa,

Pour lui être agréable, et aussi parce que je partage un peu
son opinion, j ' accepte son amendement sous réserve que les
mots « ou l ' attribution d'une suvention » n'y figurent plus.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour
avis .
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M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Monsieur
le secrétaire d ' État, je propose la rédaction suivante du
deuxième alinéa de l'amendement n' 13 : „ refusent une
autorisation, à l'exception des autorisations relatives au port
ou à la détention d'arme

M. le président . Monsieur le rapporteur pour avis, il
convient, dans un premier temps . de supprimer la deuxième
partie du deuxième alinéa, c'est-à-dire : „ ou l'attribution
d'une subvention

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . D'accord !

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur cette
proposition ''

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur F :norahle

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Joseph Franceschi, secrétaire d'État Favorable.

M. le président. Je donne lecture de ce premier sous-
amendement de M . Bonnemaison.

Dans le dernier alinéa de l 'amendement n' 13, sup-
primer les mots ' " ou l'attribution d ' une subvention ".

Je mets aux voix ce sous-amendement.
,Le sous-amendement est adopte ,

M . le président . Je donne maintenant lecture du
deuxième sous-amendement, présenté par M . Bonnemaison :

Compléter le dernier alinéa de l'amendement nt' 13
par les mots

	

a l'exception des autorisations relatives
au port ou à la détention d'arme . „

Quel est l'avis de la commission

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Favorable.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Joseph Franceschi, secrétaire d ' Es( Le Gouverne-
ment s'en remet à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président . La parole est à M . Tranchant.

M. Georges Tranchant . Si un citoyen français, parce que,
à la suite J'une agression, un soir, en rentrant chez lui, ou
bien parce que son métier l'oblige à transporter des bijoux
ou des objets précieux . demande une autorisation de port
d'arme qui, à l'évidence, est justifiée et que l'administration
la lui refuse sans lui donner la moindre explication, pour ma
part je ne trouve pas cela normal . A partir du moment où
quelqu'un demande une autorisation de port ou de détention
d'arme - il n'est jamais agréable de porter une arme - c'est
en général parce qu'il a des raisons sérieuses qui n'ont rien à
voir avec des activités terroristes . Or donner à l'administra-
tion le droit régalien de la lui refuser, sans motiver sa déci-
sion, ne me parait pas souhaitable, compte tenu de l'esprit
qui parait vous animer.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur . Monsieur Tranchant,
cet amendement ainsi sous-amendé accroitra considérable-
ment les droits des citoyens, dans la mesure où il tend à
élargir le champ d'application de la loi de 1979 puisqu'un
grand nombre d'autorisations qui, jusqu'à présent, n'étaient
pas motivées devront l'étre

Chacun sait que les problèmes de sécurité sont complexes.
II me parait donc - à titre personnel car la commission des
affaires culturelles avait adopté l'amendement de M . Sapin -
judicieux que, pour le port et la détention d'armes, le pou-
voir ait le droit de prendre ses décisions sans devoir pour
autant les motiver . Dès lors que ce pas est accompli, il n'est
pas bon de mettre en lumière la seule restriction qui restera.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour
avis.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis. J'ai voté
en commission l'amendement de M . Sapin parce que ce qu'il
proposait me paraissait intéressant.

Je me souviens en effet que la commission des maires sur
la sécurité dans la ville et bien d'autres organismes ont
appelé à maintes reprises l'attention sur l'actuelle profiléra-
tion des armes et sur toutes les victimes que cela entraîne . Je
ne m'étendrai pas sur le sujet, mais je pense que l'Assemblée
nationale ne doit vraiment rien faire qui, d'une façon ou
d'une autre, contribue à libéraliser la détention des armes .

Si nous voulons servir l'intérét public, si nous voulons,
monsieur Tranchant, défendre la sécurité de nos conci-
toyens on parle si souvent de sécurité en y réfléchissant si
peu ! - commençons par ne rien faire qui libéralise la vente,
la détention des armes . Cette suggestion devrait recueillir
l'assentiment de l'ensemble de la représentation parlemen-
taire.

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Très bien !

M . le président . Je mets aux voix le second sous-
amendement de M . Bonnemaison, qui prend le numéro 55.

I Le cous-amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 13,
modifié par les sous-amendements adoptés.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président . M . Bonnemaison, rapporteur pour avis,
et M . Sapin ont présenté un amendement, n° 14, ainsi
rédigé

n< Après l'article II, insérer l'article suivant :
,n Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l'ar-

ticle 4 de la loi n° 79-587 du I 1 juillet 1979 relative à la
motivation des actes administratifs et à l'amélioration des
relations entre l'administration et le public, après les
mots : " en fait la demande ", sont insérés les mots :
" dans les délais du recours contentieux . " »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Cet amen-
dement, adopté par la commission à l'initiative de M . Sapin,
prévoit que l'administré qui souhaite connaître les motifs
d'une décision administrative qui n'a pas été motivée en
raison d'une urgence absolue, présente sa démarche dans le
délai nécessaire pour le recours contentieux.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Favorable !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Cet amendement
aurait pour effet de restreindre à deux mois le délai dans
lequel l'usager peut demander communication des motifs
d'une décision administrative prise en urgence, au sens de
l'article 4 de la loi.

Actuellement, il n'y a pas de limite de délai . L'amende-
ment entraînerait une restriction du droit des usagers, qui
personnellement ne m'apparaît pas souhaitable . Je ne puis
donc sur ce point que m'en remettre à la sagesse de l'Assem-
blée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement ne 14.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M . Bonnemaison, rapporteur pour avis,
et M . Sapin ont présenté un amendement, n t' 15, ainsi
rédigé :

n i Après l'article II, insérer l'article suivant :

«t L'article 6 de la loi n° 79-587 du I I juillet 1979 rela-
tive à la motivation des actes administratifs et à l'amélio-
ration des relations entre l'administration et le public est
complété par l'alinéa suivant :

L'obligation de motivation s'étend aux décisions par
lesquelles les organismes et institutions visés à l'alinéa
précédent refusent l'attribution d'aides ou de subventions
dans le cadre de leur action sanitaire et sociale . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Gilbert Bonnemaison, rapport eur pour avis. Cet amen-
dement tend à étendre l'obligation faite aux organismes de
sécurité sociale et de chômage de motiver leurs décisions
lorsqu'ils refusent d'accorder une prestation légale aux déci-
sions de refus qu'ils prennent dans le cadre de leur action
sanitaire et sociale.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Très favorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat. La loi de 1979
prévoit que les organismes sociaux doivent motiver leurs
décisions lorsqu'ils refusent d'accorder un avantage légal .
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Or l'attribution d'une aide facultative, qui, je le rappelle,
provient de fonds privés et qui repose sur une appréciation
de la situation personnelle de l'intéressé . ne répond pas du
tout aux mêmes critères . Il ne me parait pas légitime
d'étendre ainsi le champ d'application de ce texte.

En outre, l'application des règles de recours ainsi que le
fonctionnement des caisses conduisent ces dernières à
motiver leurs décisions en cas de contestation.

Telles sont les raisons pour lesquelles, mesdames, mes-
sieurs les députés, je vous demande de bien vouloir rejeter
cet amendement à moins que M . le rapporteur pour avis, qui
a certainement écouté attentivement mes explications, accepte
de le retirer.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour
avis.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Monsieur
le secrétaire l'Etat, je vous ai écouté avec une grande atten-
tion mais malheureusement . ..

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Vous n'êtes pas
convaincu !

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Pas com-
plètement !

. . . je maintiens l'amendement.

M . le président . La parole est à M. Tranchant, contre
l'amendement.

M . Georges Tranchant . Monsieur Bonnemaison, vous
êtes rapporteur de la commission des lois et vous présentez
des amendements qui, si j'ai bien compris, ont été adoptés
par elle.

Je constate q ue vous avez modifié l'amendement n' 13,
refusant que les autorisations de port ou de détention d'arme
soient motivées, contrairement à la décision de la commis-
sion.

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur . Mais il l'a dit !

M . Georges Tranchant . Je constate en outre que dans le
même amendement n o 13, dont l'objectif est d'améliorer les
relations entre le public et l'administration, vous avez accepté
une sorte de transaction avec M . le secrétaire d'Etat aux
termes de laquelle vous avec supprimé la partie relative à
l'attribution d'une subvention.

Nous sommes maintenant saisis d'un amendement cohérent
avec les précédents puisqu'il tend à modifier la loi relative à
l'amélioration des rapports entre le public et l'administration
et qui, lui, impose une obligation de motivation.

Pour quelle raison, dans l'amendement n° 13, en avez-vous
accepté la suppression ? Pourquoi voulez-vous la maintenir
dans l'amendement n° 15 ? De deux choses l'une : ou bien
l'administration, quels que soient les services, motive ses
décisions de refus - attribution de subventions, port d'arme -
ou bien elle ne les motive pas . Je ne comprends pas cette
attitude.

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur . Mais enfin, c'est l'As-
semblée qui a adopté !

M . le président . La parole est a M. le rapporteur pour
avis.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Monsieur
Tranchant, dans le cadre du travail parlementaire, j'ai essayé,
à partir d'un dialogue avec M . le secrétaire d'Etat représen-
tant le Gouvernement, d'améliorer le texte qui résultait des
travaux de la commission des lois . C'est le droit de tout par-
lementaire, et particulièrement d'un rapporteur, de proposer
à ;'Assemblée, à la lumière des travaux de celle-ci, des amen-
dements ou des sous-amendements . Si vous vouiez supprimer
le travail parlementaire, je vous conseille de soumettre cette
suggestion avec votre groupe. Si vous étiez suivi, ce serait
intéressant, à la fois pour le Parlement et pour l'ensemble de
nos concitoyens !

Quant au dernier amendement de M . Sapin, je n'ai pas
proposé de l'amender . J'ai proposé à l'Assemblée de le voter
tel que l'a adopté la commission des lois, tout en exprimant
à M. le secrétaire d'Etat, pour lequel j'ai une grande défé-
rence, le regret de ne pas pouvoir accéder à la demande qu'il
m'avait faite et de ne pas retenir l'intégralité des explications
qu'il m'avait données . Je suis poli et je m'adresse à M . le

secrétaire d ' État avec la courtoisie, mais aussi avec la fer-
meté, que m 'impose mon rôle de parlementaire . (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes .;

M . Georges Tranchant . Me, remarques valent aussi pour
l'amendement n” 13 !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 15.
iL'amendement est adopté

M . le président . M . Sueur, rapporteur, et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 30, ainsi rédigé :

„ Après l'article II, insérer l'article suivant :

« L'article 45 de la loi n> 85-772 du 25 juillet 1985 por-
tant diverses dispositions d'ordre social devient l'article
129 de ladite loi . ,>

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur C'est un amendement
de forme mais qui a aussi une dimension surréaliste, voire
métaphysique.

En effet, lors de l'examen du précédent D .D .O .S ., le Gou-
vernement nous avait gratifié, in extremis, d'un amendement
concernant le positionnement des cimetières par rapport aux
centres de nos villes . Nous avions considéré que l'aspect
social de cet amendement n'était pas extraordinairement évi-
dent mais, par souci de prendre en considération les explica-
tions du ministère de l'intérieur et de la décentralisation,
nous l'avions voté.

Or le Gouvernement avait prévu d'insérer cet amendement
exactement au milieu du titre relatif à la profession de psy-
chologue . Et nous n'avions pas fait attention à ce petit détail
de numérotation . Ce concours de circonstances a entrainé
dans le précédent texte de loi une cohabitation des psycho-
logues avec les cimetières, ce qui, je dois le dire, a créé chez
certains psychologues un trouble certain . Après tout, chacun
a le droit d'être troublé ! (Sourires .,

("est pourquoi, par l'amendement n e 30, notre commission
vous propose de réintég,er les mesures relatives aux cime-
tières sous le titre « dispositions diverses » afin que l'esti-
mable corporation des psychologues puisse continuer de
vivre en paix.

M . le président . La réserve qui est imposée à la prési-
dence me permet tout de même de dire, en tant que neuro-
psychiatre, qu'il vaut mieux sortir les psychologues des cime-
tières ! (Sourires .)

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement ?

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Monsieur le pré-
sident, le Gouvernement, partageant l'inquiétude de M. le
rapporteur ainsi que la vôtre, accepte l'amende ment.

M . le président . Quel l'avis de la commission des lois ?

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . La com-
mission des lois est également favorable à cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 30.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 48, ainsi rédige :

(n Après l'article Il, insérer l'article suivant :

« Le I" de l'article 1144 du code rural est complété
comme suit :

« , ainsi que ceux occupés dans les structures d'accueil
touristique implantées sur des exploitations agricoles,
lorsque l'activité complémentaire d'accueil constitue le
prolongement de la mise en valeur de l'exploitation.

« Ce décret détermine les critères permettant d'appré-
cier le caractère accessoire de l'activité touristique . »

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . La modification
législative proposée répond au souci de permettre à des agri-
culteurs pratiquant des activités touristiques à la ferme d'être
affiliés au seul régime de protection sociale agricole pour
l'ensemble de leurs activités agricoles et non agricoles.

Sur le plan social, ces exploitants ne seraient plus consi-
dérés comme des pluriactifs au regard des différentes acti-
vités exercées . sous reserve toutefois que l'activité touristique,
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qui doit demeurer accessoire, réponde à certaines conditions
qui seront fixées par décret, telles que le temps de travail et
les revenus tirés.

Les activités annexes agro-touristiques qui permettent à
l'exploitant d'obtenir une plus-value de son patrimoine bâti
et non bâti et des produits de la ferme - seraient considérées
comme le prolongement de l'activité agricole, les règles en
vigueur relatives à la pluriactivité demeurant applicables lors-
qu'une ou plusieurs des conditions visées à l'alinéa précédent
ne seraient pas remplies.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission saisie au
fond ?

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur. La commission des
affaires culturelles n'a malheureusement pas été saisie de cet
amendement concernant les fermiers-aubergistes . C'est pour-
quoi je ne puis exposer sa position.

A titre personnel, je ne vois que des avantages à ce que les
fermiers-aubergistes bénéficient à leur tour de ces diverses
dispositions d'ordre social, en méme temps que les diététi-
ciens, les lunetiers-opticiens détaillants et certains ministres
plénipotentiaires . (Sourires.)

M . le président . Quel est l'avis de la commission des
lois ''

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . Avis
conforme à celui de la commission saisie au fond.

M . le président . La parole est à M . Jans.

M . Parfait Jans . Nous regrettons qu'un tel amendement
vienne en séance publique vers vingt-trois heures sans avoir
été débattu en commission et sans que les groupes aient eu la
possibilité d'en examiner le contenu.

Sans mettre en cause l'intérêt de cet amendement, qui peut
aussi comporter des faiblesses et des insuffisances, nous
émettons les plus expresses réserves.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Joseph Franceschi, ,; :,-rte're d'Etat . Une erreur maté-
rielle s'est glissée dans le texte proposé peur l'article addi-
tionnel . Au début du dernier alinéa, il convient de remplacer
le mot « ce » par le mot « un ».

M . le président . II conviendrait donc de lire : t' Un décret
détermine les critères permettant d'apprécier le caractère
accessoire de l'activité touristique . »

Je mets aux voix l'amendement n » 48 tel qu'il a été corrigé.

(L 'amendement . ainsi corrigé, est adopté.)

Titre

M . le président . Je donne lecture du titre du projet de
loi :

« Projet de loi portant aménagements et simplifications
relatifs à la protection sociale et portant ratification du code
de la sécurité sociale . »

M . Sueur a présenté un amendement, n° 37, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le titre du projet de loi :

« Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre
social . »

La parole est à M . Sueur.

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur . Mes chers collègues,
comme vous le savez, nous avons décidé de ne pas adopter
l'article qui portait ratification du code de la sécurité sociale.

Par conséquent, le titre du texte de loi lui-méme doit être
modifié, et nous proposons d'en revenir à l'appellation qui
est maintenant entrée dans les mœurs et à laquelle nous
sommes attachés en dépit du fait que le contenu ne soit pas
toujours exactement conforme à ce qu'il y a dans le titre, à
savoir : « Diverses dispositions d'ordre social ».

Cet amendement a été adopté par la commission.

M . le président. Quel est l'avis de la commission des
lois ?

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur pour avis . La com-
mission des lois n'a pas examiné cet amendement, mais, à
titre personnel, je le trouve judicieux .

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Le Gouverne-
ment est favorable à cet amendement qui se justifie par la
suppression de l'article 10.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 37.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Le titre du projet de loi est ainsi rédigé.

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Joseph Franceschi, secrétai°e d'Etat. Mesdames, mes-
sieurs, je souhaite, au nom du Gouvernement, vous remercier
du vote favorable que, je suis sûr, vous émettrez dans
quelques instants et du débat que nous avons eu sur ce
projet de loi.

Je crois que les mesures que vous allez adopter ce soir ne
manquent pas d'importance, qu'elles concernent la lutte
contre les fléaux sociaux que sont l'insécurité routière ou la
toxicomanie, qu'elles prévoient la reconnaissance des droits
Ifgitimes des anciens combattants, des résistants et des
déportés, qu'elles confortent les droits de certaines profes-
sions comme celles de diététicien, d'opticien-lunetier ou
d'agriculteur, qu'elles établissent de nouveaux droits sociaux
pour les familles ou pour les chômeurs ou qu'elles visent à
éliminer des discriminations injustes, comme celles qui frap-
pent encore les homosexuels, ou qu'elles tendent plus modes-
tement à simplifier notre législation, ce qui est, vous le savez,
un combat permanent.

Puisque je n'ai pas eu l'occasion de le faire au cours de la
discussion des amendements, je voudrais dire à M . Fuchs,
qui demandait la création d'un conseil national de la sécurité
routière, que je trouve personnellement son projet assez inté-
ressant et que je transmettrai sa demande à M . le Premier
ministre.

Je me félicite également du vote unanime de l'Assemblée
sur l'article 11 . C'est un acte courageux de la représentation
nationale pour lutter contre les ravages de l'alcool au volant,
et je remercie les parlementaires de l'avoir compris.

Je me félicite enfin que l'ensemble des dispositions pro-
posées aient recueilli un large consensus au sein de votre
assemblée . C'est sans doute parce que ces mesures sont
bonnes . C'est aussi parce que les travaux des commissions et
des rapporteurs, M . Sueur et M. Bonnemaison, que je tiens à
remercier tout particulièrement pour leurs excellents rapports,
ont porté leurs fruits.

Sur ces questions concrètes qui touchent de près à la vie
de nos concitoyens, nous avons effectué, tout au long de la
journée, un très bon travail . Au nom du Gouvernement, mes-
dames, messieurs les députés, je vous en remercie.

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1985

Discussion d'un projet de loi

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi de finances rectificative pour 1985 (n os 3143,
3162).

La parole est à M . Pierret, rapporteur général de la com-
mission des finances, de l'économie générale et du Plan.

M . Christian Pierret, rapporteur général. Monsieur le pré-
sident, monsieur le secrétaire d'Etat chargé du budget, mes
chers collègues, la présentation d'un projet de loi de finances
rectificative est fortement marquée de rituel . En nous propo-
sant, par le moyen de ce projet, les ajustements dont la ges-
tion a fait apparaître la nécessité au cours de l'année qui
s'achève, le Gouvernement nous invite à refaire avec lui, en
quelques heures, le parcours d'évaluation, d'appréciation et,
pour votre commission, d'approbation qui nous avait mobi-
lisés pendant une partie notable de l'automne dernier.
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("est dire la gageure proposée à votre commission des
finances . Cette année, l'exercice est particulièrement signifi-
catif : le Gouvernement ne propose, en effet, aucune mesure
nouvelle affectant l'équilibre budgétaire et nous sommes pour
ainsi dire naturellement invités à nous préoccuper davantage
des exigences du contrôle parlementaire.

Ne voulant pas infliger à l'assemblée, une avalanche de
chiffres, je me permets de renvoyer à mon rapport écrit pour
les évaluations détaillées des recettes et des dépenses . J'ai
établi mon rapport, avec le souci d'une information objective,
claire, complète de la représentation nationale . Je serais
comblé si une lecture un peu attentive de ce document per-
mettait d'écarter les faux débats au profit des vraies discus-
sions politiques, et si, en particulier, on abordait de front la
question du rôle des instruments budgétaires dans la poli-
tique économique, de préférence à des polémiques sous-
argumentées sur les pseudo-trucages du budget.

En 1985, le collectif budgétaire est plus une loi d'ajuste-
ment qu'une loi d'aménagement : aucune mesure nou' elle en
première partie, des recettes globales quasiment conformes
aux prévisions, des dépenses en augmentation extrêmement
limitée.

Pour les recettes - 853 milliards de francs en évaluation
révisée - l'évolution du produit des principaux impôts par
rapport aux prévisions initiales, est uniquement due aux
modifications des variables économiques prises en compte
pour l'élaboration de ces prévisions . Nous avons retrouvé
en 1985, par ailleurs, les problèmes liés à la technique parti-
culière d'évaluation et de perception de l'impôt sur les
sociétés, problème que nous avons déjà rencontré au cours
des exercices précédents.

Les recettes non fiscales augmentent très fortement . Le rap-
port écrit en donne fidèlement le détail . Je n'y reviens pas ici
ce soir . Le triplement de la recette correspondent à l'écrête-
ment des recettes transférées aux collectivités locales, par
application de l'article 4 de la loi de finances rectificative
pour 1984 traduit l'aggravation de la pression fiscale locale
sur les impôts transférés.

J'ai expliqué longuement, dans mon rapport écrit, les
raisons qui ont conduit le Gouvernement à opérer en 1985 un
reversement au profit du budget annexe des P.T .T . au titre
des exercices 1983 et 1984, et ce pour un montant de
2,4 milliards de francs . Nous y reviendrons, je pense, abon-
damment.

M. Gilbert Gantier . Ce
nous aurons à débattre !

M. Christian Pierret, rapporteur général. Alors, si vous le
voulez bien, mon cher collègue, écoutez-moi comme à l'habi-
tude car cela nous permettra peut-être de raccourcir nos
propos au cours de cette nuit.

Cette opération de régularisation me parait traduire conve-
nablement le souci qu'a eu le Gouvernement de respecter le
plus strictement possible la jurisprudence constitutionnelle
dont l'inévitable complexité ne rend pas facile l'interpréta-
tion, convenons-en . Je rappelle simplement ici que dans sa
décision du 29 décembre 1984 et, contrairement à ce que sou-
tenaient les requérants, le Conseil constitutionnel a estimé
que, sous certaines conditions, le versement du budget
annexe des P.T .T . au budget général, institué depuis 1982, est
conforme aux dispositions des articles 20 et 21 de l'ordon-
nance organique . Le reversement porte sur un montant de
2 milliards de francs au titre de 1983 et de 483,5 millions de
francs au titre de l'exercice suivant . Dans ce dernier cas, son
mode de calcul permet de ne pas diminuer le montant du
virement effectué au profit de la deuxième section du budget
annexe des P .T.T. et donc ne porte pas atteinte à ses capa-
cités d'autofinancement.

Le Gouvernement nous demande donc, mes chers col-
lègues, de traduire ainsi dans la première loi de finances rec-
tificative, déposée après la décision du Conseil constitu-
tionnel et relative à l'exercice le plus proche de ceux au
cours desquels les versements ont été effectués, les consé-
quences qu'il estime être celles de cette décision.

Enfin, les remboursements de prêts au fonds de développe-
ment économique et social sont portés de 4 à 7,2 milliards de
francs . Cette majoration correspond aux remboursements
anticipés de prêts consentis à la R .A .T.P., à la société d'éco-
nomie mixte de La Villette, la célèbre SEMVI, et à la société
de participation industrielle, la SOPARI . S'agissant de la
R .A .T .P ., je préciserai que l'encours des prêts du F.D.E .S . qui

lui ont été accordés s'élève à environ 4 milliards de francs, la
charge financière correspondante étant d'environ 286 millions
de francs en 1986.

La R .A.T.P. va rembourser à l'Etat - nous avons évoqué
longuement cette affaire en commission des finances - la
totalité de l'encours de ces prêts et percevoir, en contrepartie,
une dotation en capital à hauteur de 1 860 millions de francs.
Pour le solde, elle se refinancera sur les marchés dans les
conditions de droit commun . Cette consolidation de ce prêt
en dotation en capital devrait se traduire par un allégement
d'environ 50 millions de francs des charges financières, de la
R .A .T.P . dès l'année 1986.

J'ai été interrogé, lors du débat en commission, sur la date
de réalisation de ces différentes opérations . Je crois opportun
de rappeler ici, en réponse à ces interrogations légitimes,
qu'en application de l'article 3 du décret du 14 novembre
1955, il serait possible, le cas échéant, d'imputer ces opéra-
tions sur l'exercice 1985, même si l'encaissement, pour des
raisons techniques, intervient en 1986, à condition qu'il soit
effectué avant le dernier jour du mois de février. On trouvera
d'ailleurs dans mon rapport écrit une argumentation juri-
dique précise, que je ne développerai pas ici faute de temps.

Mon rapport écrit expose, par ailleurs, le détail des ouver-
tures de crédits - 24,6 milliards de francs -, demandées par
le collectif, et des annulations prononcées par l'arrêté du
27 novembre 1985, qui s'élèvent à 13,8 milliards de francs.

L'ouverture de crédits la plus importante se rapporte à la
charge de la dette : 4,9 milliards de francs . L'importance de
ce chiffre en valeur absolue ne doit pas masquer le fait que
le dépassement des prévisions initiales est plus faible en 1985
que l'année précédente et bien, plus faible, par exemple, que
pour les années 1975 et 1976.

D'autres dépassements de crédits s'expliquent, pour leur
part, par des erreurs de prévision - c'est le cas de la contre-
partie de l'exonération d'impôt foncier - ou par les imperfec-
tions des statistiques sociales . Ainsi s'explique l'évolution des
crédits d'aide à la personne.

Enfin, parfois en contrepartie des remboursements des
prêts du F.D .E.S ., sont prévues des dotations en capital sup-
plémentaires aux entreprises.

Les annulations de crédits, 13,8 milliards de francs en tout,
portent sur un grand nombre de chapitres, pour des montants
extrêmement variables . Sans entrer dans le détail de ces
mesures, largement exposé dans mon rapport écrit, je vou-
drais souligner la diversité des considérations qui ont amené
le Gouvernement à estimer que certains crédits étaient
devenus sans objet et, comme tels, annulables : modification
du régime législatif - c'est, par exemple, l'institution de la
surcompensation entre régimes spéciaux de retraite des
salariés - traduction budgétaire de l'apurement définitif de
certains comptes, ou plus simplement répétition de la pra-
tique discutable, très discutable, des chapitres-réservoirs.

Au terme de ces divers mouvements, le déficit budgétaire
s'établit à 149,6 milliards de francs . Par rapport aux prévi-
sions initiales, l'écart est de 6,7 p. 100 . Mais, s'il est app-écié
par rapport au produit intérieur brut, l'écart apparait - l faut
bien le dire - particulièrement faible, plus faible qu'au cours
des dernières années et beaucoup plus faible qu'e 1 1975,
1976, 1977, 1978 et 1979.

Le déficit atteint ainsi 3,27 p . 100 du produit intérieur brut.
A ceux qui sont tentés de reprocher au Gouvernement et à la
majorité d'avoir ainsi dépassé la limite de 3 p. 100, j- répon-
drai, une fois de plus, que seul un véritable contresens
conduit à donner à cette limite une portée quasi magique, un
caractère totémique . Tout en contenant effectivement le
déficit dans des bornes raisonnables - il faut le dire - le
Gouvernement, par l'innovation du seuil de 3 p. 100, a sus-
cité dans les ministères, à tous les niveaux, une prise de
conscience dont on constate chaque jour !'effet dans la ges-
tion concrète des finances publiques. L'objectivité la plus élé-
mentaire devrait conduire, au moins, à lui reconnaître ce
mérite.

Je voudrais maintenant présenter quelques éléments de
réflexion sur les objectifs et les modalités du contrôle budgé-
taire . Certes, par la force du calendrier, ces réflexions appa-
raîtront à beaucoup comme l'esquisse d'un bilan de législa-
ture . Ce serait à mes yeux, bien entendu, une erreur.

Car, à moins de remettre en cause les fondements mêmes
de la démocratie parlementaire, aucun membre du Parlement,
aucun groupe politique ne peut souhaiter que s'infléchisse
une tâche de contrôle qui dépasse les clivages partisans.

sera certainement un point dont
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i 1Uant ,l mol, en tout cas, de p uis que l 'exerce les fonctions de
rapporteur general de la commission des finances, le pense
avoir prouve nia totale indépendance d ' esprit a regard de ces
elnages . Je vais tenter de le demontrer a nouveau

1 e rudement des prérogatives budgétaires du Parlement
est le consentement a l ' impôt, avec son corollaire, l ' autorisa-
non d' engager les dépenses publiques dan, la limite de cer-
t .iin, plafonds fixes par Li loi de finances.

1 risque, a l ' occasion de l 'examen des collectif, budgétaires
uu des projets Je loi de règlement, la commission des
finance, , ' intéresse de prés aux mouvements de crédits
eonsnates . elle n ' agit pas comme une sorte de Cour des
uiniptes bis . Son ambition est tout autre . File souhaite s ' as-
surer que les procédures prévues par l ' ordonnance organique
relais .e aux lois de finances ont été utilisées de manière à
respecter . dans la lettre et dans l ' esprit, les décisions du Par-
lement . On a pu naguère s ' interroger sur les limites de ce
contrôle parlementaire.

S'il serait déraisonnable . et politiquement peu significatif,
le pretendre contrôler tous les mouvements de crédits ; il

sciait tout aussi inexact de croire que certains mouvements
échapperaient, par nature, soit en raison de leur faible
ampleur, soit en raison de leur caractère répétitif, voire routi-
nier, ,1 l ' examen de la commission des finances et, plus large-
ment, de l ' Assemblée nationale . Je regrette, .t ce propos, qu ' il
n ' ait pas éte donné suite à l ' intention évoquée par le Gouver-
nement . le 6 décembre 1983, de communiquer aux rappor-
teurs spéciaux des interventions sur les motifs des principaux
mouvements de crédits interve'aus en cours de gestion.

Il semble que courent encore parmi les services respon-
sables de Li gestion budgétaire des notions telles que

reports de plein droit ,,,
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„ chapitres-réservoirs ,,, qui, sans être toujours for-
contraires a l ' ordonnance organique ou à la

( onstitution, ne sont absolument pas conformes au sens qu ' a,
clans une démocratie représentative, l ' autorisation parlemen-
taire de la dépense.

Il semble la pratique n 'est d ' ailleurs pas nouvelle que,
cette année encore, on ait recouru assez fréquemment aux
sisas en dépassement, incontestablement dépourvus de toute
hase juridique et peu respectueux des prérogatives parlemen-
t,Ules . Dans un édifice aussi vaste que le budget de l ' Ltat,
des reparations rapides sont inévitables ; niais pas plus
aujourd ' hui qu ' hier ou demain, il ne faut franchir dans l ' illé-
galité formelle la limite tracée par l ' urgence.

Plus préoccupante, parce qu ' elle fausse l ' appréhension du
soutien concret de l'Ftat à l ' investissement, est la pratique
des reports systématiques des crédits sur les titres V et VI . La
commission des finances estime qu ' il ne faut pas confondre
la faculté du report avec l ' obligation de la pratiquer . L ' exer-
cice 1985 est, sur ce point, un exemple a ne plus jamais
suivre . Je m ' étonne que les observations répétées et argu-
mentées de la commission des finances, faites au nom du res-
pect des principes les plus elémentaires, n ' aient pas provoqué
un infléchissement très sensible des procédures, ou pour
mieux dire des routines.

Au moment ou, avec juste raison, le Gouvernement se pré-
saut des premiers résultats de sa politique de rigueur dans la
deterniination des choix budgétaires, la commission des
finances déplore que subsistent ces pratiques . qui ne peuvent
que compromettre la perception des progrès déjà accomplis,
pr.grés qui sont pourtant incontestables.

Il y a quelques années, les débats parlementaires sur le
contrôle budgétaire étaient à l ' Assemblée, du moins
plutôt rédu i ts, faute, sans doute, de combattants : comment
ne pas évoquer ici la figure solitaire d ' André Boulloche ' .'
L ' intensification des polémiques autour de ce sujet ardu
permet, au moins, de dégager une conclusion positive : l'idée
de la rigueur budgétaire progresse dans les esprits . Puisse
cette tendance encore neuve, si prometteuse pour le rôle ins-
titutionnel du Parlement, se développer au cours des années
à venir I Puisse-t-elle vaincre les tentations actuelles <le faux
procès

Pour l ' heure, mers chers collègues, la commission des
finances espère que le Gouvernement tiendra compte des
remarques qu'elle a présentées, comme elle le fait chaque
année lors de la discussion des lois de finances rectificatives,
et vous demande d ' adopter le projet de loi de finances recti-
ficative pour 1985 . 'Applaudissements sur /es bancs del sucia-
lisres

M . le président . La parole est à M . Jean-Michel Bou-
cheron, rapporteur pour avis de la commission de la défense
nationale et des forces armées.

M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-Vilaine), rapporteur
pour avis. Mes chers collègues, le projet de loi de finances
rectificative pour 191(5 propose une ouverture totale de
crédits supplémentaires atteignant 24 milliards de francs pour
l'ensemble des services civils et militaires de l'État.

Sur un total d'ouvertures atteignant ainsi près de 25 mil-
liards, le ministère de la défense figure pour près de 913 mil-
lions de francs, soit 3,71) p . 100 de l'ensemble, tandis que les
annulations de crédits militaires ne représentent que
2,6 p . 100 des annulations décidées aux termes de l'arrêté du
27 novembre 1985 : les armées bénéficient donc d'un gain
net.

Il est intéressant de remarquer que, dans les crédits des-
tinés au ministère de la défense, la proportion de crédits nou-
veaux atteint 61 p . 100 contre 39 p. 100 pour les crédits redé-
ployés, tandis que, pour les administrations civiles, ces
proportions sont respectivement de 43 p . 100 et de 56 p . 11)0.

Cette situation se justifie, car les lois de finances initiales
ne prennent en compte que le fonctionnement des armées en
„ temps de paix » . Le coût des interventions extérieures, qui
ne peut être estimé à l'avance, figure dans les lois de
finances rectificatives.

A l'origine du surcoût, il y a les principales opérations
hors métropole qui se sont déroulées en 1985 ei ont eu pour
cadre le Lihan, la République centrafricaine pour couvrir le
Tchad et la Nouvelle-Calédonie.

Le surcoût total de ces opérations se monte à 1 239 mil-
lions de francs, qui se répartissent ainsi :

Pour le Liban, 332 millions de francs . Le surcoût estimé de
la Force d'intervention des Nations unies au Lihan se monte
à 220 millions de francs et celui des observateurs français
pour la surveillance de la trêve et le contréle du cessez-le-feu
ainsi que des gardes de l'ambassade de France à Beyrouth
atteint 112 millions de francs.

Pour la République centrafricaine, 378 millions de francs.
Après le retrait des éléments français du Tchad en septembre
1984, plusieurs unités se sont repliées en Centrafrique, où
elles stationnent encore aujourd'hui afin de garantir la paix
dans cette région.

Pour la Nouvelle-Calédonie : 529 millions de francs . D'im-
portantes forces de gendarmerie -2 600 officiers et sous-
officiers dans la période maximale, 1 600 actuellement -
séjournent en Nouvelle-Calédonie . Elles appartiennent princi-
palement à la gendarmerie mobile et, dans une moindre
mesure, à la gendarmerie territoriale . Ces éléments ont reçu
pour mission de renforcer les forces stationnées sur place de
façon permanente afin que soit respectée la loi républicaine,
tout en prévenant et en apaisant les tensions qui pourraient
conduire à des affrontements entre communautés.

Dans le surcoût estimé pour la Nouvelle-Calédonie figu-
rent les frais entrainés par le début des travaux de construc-
tion de la future base militaire, soit 35 millions de francs, sur
un total de travaux estimé à 415 millions de francs.

Les 609 millions de francs de dépenses supplémentaires
figurant au titre III sont répartis ainsi ' 334 millions de
francs sont destinés aux majorations de soldes et au surcoût
de l'alimentation ; 232 millions de francs sont destinés aux
surcoûts occasionnés par des déplacements ; enfin 42,5 mil-
lions de francs dont 7,5 millions à la section « air » et
35 millions à la section « marine », sont destinés à couvrir les
surcoûts relatifs à l'entretien programmé des matériels . ('es
derniers étant utilisés de façon plus intensive, il est nécessaire
d'en accroitre l'entretien de façon sensible.

Lat section des forces terrestres reçoit, par redéploiement
du titre V de la section commune, « organisations
interarmées-matériel » -- état-major des armées un crédit de
65 millions de francs, qui permettra notamment à l'armée de
terre d'accélérer certaines fabrications supplémentaires, dont
celle du radar « Orchidée », monté sur hélicoptère pour amé-
liorer la surveillance du champ de bataille.

La gendarmerie bénéficiera, quant à elle, de 5,25 millions
de francs, destinés aux centres d'hébergement avant recon-
duite à la frontière des immigrés en situation irrégulière . Ces
5,25 millions de francs apparaissent en autorisations de pro-
gramme .
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Enfin, conformément aux décisions prises par le Gouverne-
ment de renforcer la sécurité routière, notamment les moyen,
de la lutte contre les méfaits de l'alcoolisme au volant, la
gendarmerie recevra une dotation supplémentaire de 57,5 mil-
lions de francs, qui se répartira en 37,5 millions de francs
pour l ' achat d'éth"lotests et 20 millions de franc, pour
acquérir de, motocyclettes.

Dans l ' ensemble, la manière dont sont financés les supplé-
ments de dépenses engendrés par les opérations hors métro-
pole parait satisfaisante.

Sur 1 240 millions de francs de dépenses supplémentaires,
le ministère de la défense ne demande que 550 millions de
franc, et fait en sorte de financer la différence par des éco-
nomies propres . Il faut aussi remarquer qu'aucune dépense
extérieure liée au fonctionnement ne bénéficie de redéploie-
ment de crédits d'équipement, ce qui montre bien le souci du
Gouvernement de préserver la priorité accordée à la moderni-
sation des armées.

L'année 1985 se terminera donc dans de bonnes condi-
tions, ce qui permettra d ' aborder sainement l' exercice 1986
et, en particulier, d'atteindre l'objectif fixé d'une augmenta-
tion de 5 p . 100 en volume de l'activité opérationnel/ des
1 orces.

Ce projet de loi montre que la défense reste la priorité du
Gouvernement . La commission de la défense nationale des
forces armées dans sa majorité vous propose de l ' adopter.
'Applaudissements sur les bancs des .socialistes .;

M . le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M . Tranchant.

M. Georges Tranchant . Monsieur le président, monsieur
le secrétaire d'Etat, mes chers collègues, au cours de
l'examen du projet de loi de finances pour 1985, j'avais
indiqué dans mon intervention que le pouvoir se préoccupait
peu de répondre aux besoins du pays mais organisait une
véritable fuite en avant sans autre logique qu'électorale.

Son bot es : de tenir jusqu'en mars 1986, en donnant aux
Français l'illusion d'une gestion rigoriste, et de laisser à la
future majorité l'héritage des déficits réels et occultes des dif-
férents budgets qui se sont succédé sous le pouvoir socialiste.

Le présent projet de loi de finances rectificative est la par-
faite illustration de l'incapacité du Gouvernement à faire une
gestion sérieuse des finances publiques et, une fois de plus,
met en évidence les manipulations auxquelles il s'est habitué
pour minimiser le déficit réel du budget par rapport aux pré-
visions.

Le déficit prévu par la loi de finances initiale était de
140,2 milliards de francs . Selon le projet de loi, il passerait à
149,6 milliards de francs, soit environ à 3,3 p 100 du produit
intérieur brut.

Mais ces montants ne correspondent pas aux réalités finan-
cières . Ils ont été adaptés et manipulés pour rester dans la
limite des sacro-saints 3 p . 100 du produit intérieur brut fixes
par le Président de la République en matière de déficit bud-
gétaire.

L'augmentation de 9,4 milliards de francs du déficit résulte
pour l'essentiel d'une progression de 10,8 milliards de francs
des dépenses du budget général malgré une annulation por-
tant sur plus de 13,7 milliards de francs, dont 2,2 milliards
au titre des dépenses civiles en capital.

Les annulations massives de crédits se poursuivent donc
depuis 1983, ce qui démontre que les lois de finances ini-
tiales sont essentiellement des produits de propagande . Elles
ne sont pas destinées à fixer un cadre sérieux à la politique
financière du Gouvernement.

La charge de la dette a été sous-estimée de 6,57 milliards
de francs . Cette dernière passe de 83,36 milliards à près de
90 milliards, soit plus de IO p . 100 des recettes du budget
de 1985.

Par ailleurs, il est extrêmement préoccupant de constater
que le paiement de l'impôt sur les sociétés, qui s'élèvera à
4 720 millions, est en régression de 5 p . 100 par rapport aux
prévisions du budget initial, ce qui signifie que les entreprises
ont gagné près de 5 milliards de moins que prévu, avec tout
ce que cela comporte comme conséquences sur l'activité éco-
nomique et le chômage.

Fn revanche, ceci expliquant cela, on peut constater que
les taxes sur les salaires mis à la charge des entreprises ont
augmenté de 855 millions, soit près de 40 p . 100 de plus par
rapport aux prévisions .

Fidèle aux habitude, prise ; pour minimiser les déficits du
budget, 3 254 million, de francs seront remboursés par antici-
pation au E .D .E .S ., afin d'augmenter ainsi artificiellement les
comptes spéciaux du Trésor et de réduire d'autant le déficit
du budget.

Comment peut-on faire croire aux Français que la R .A .T .P.
dont le déficit chronique est connu de tous et dont la tréso-

rerie est exsangue pourra rembourser par anticipation, en
1985, 2 534 millions au F .D .E .S., alors que cette somme n'est
même pas prévue au budget de la R .A .T .P . pour 1985.

La réalité est simple : cette dernière empruntera en 1986 et
pourra, seulement après avoir réalisé son emprunt, rem-
bourser le F 1) .E .S . en 1986.

Néanmoins, gràce à cette manipulation, avec le rembourse-
nient anticipé de 454 millions de la société d'économie mixte
de La Villette et de 266 millions de la S .O .P.A .R .I ., ce sont
3 254 millions de déficit sur le budget 1985 qui « s'évapo-
rent » du projet de loi qui nous est soumis, mai . qui sont
reporté, sur le déficit du budget 1986.

Je m'étais élevé, avec certains de mes collègues de l'oppo-
sition, sur la façon dont avaient été manipulés les comptes
du budget de 1983, manipulation qui avait été sévèrement
dénoncée par la rapport de la Cour des comptes.

M . Bérégovoy avait estimé que les graves critiques que
nous lui adressions n'étaient que "tempête dans un verre
d'eau ", et que le budget de 1983 avait été normalement exé-
cuté.

Or, il est significatif de constater qu'un crédit supplémen-
taire de 2 485 millions de francs est demandé dans cette loi
de finances rectificative pour rembourser le trop versé du
budget annexe des P.T .T . en 1983 et 1984.

Par conséquent, les critiques que nous avions émises à
l'époque étaient parfaitement fondées, puisqu'en 1985, on se
préoccupe mais un peu tardivement de régulariser des
opérations qui avaient pour seul but de minimiser les déficits
des budgets de 1983 et de 1984.

Il semble bien, hélas, que ces pratiques qui enverraient un
chef d'entreprise en correctionnelle pour faux bilan n'ont fait
que croitre et embellir au cours de l'exercice budgétaire
pour 1984.

Des informations sont publiées par la presse sur le contenu
à nouveau accablant du rapport de la Cour des comptes sur
le budget 1984, rapport qui malheureusement . ..

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat auprès du ministre
le l'économie, des finances et du budget . chargé du budget et
de la consommation . Me permettez-vous de vous interrompre,
monsieur Tranchant 7

M . Georges Tranchant . Je vous en prie, monsiccr le
secrétaire d'Etat.

M . le président . 1 .a parole est à M . le secrétaire d'Etat
avec l'autorisation de M. Tranchant.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'E7at. Monsieur Tran-
chant, vous venez de faire allusion à certaines révélations
parues dans la presse . Je voudrais donc donner communica-
tion à l'Assemblée d'un télex de l'Agent, France Presse qui
fait état de la position de la Cour des ce .nptes à ce sujet :
i, la Cour des comptes relève mardi que les articles publiés
dénonçant des " trucages " dans l'exécution du budget
de 1984 comportent des " inexactitudes" et font état de
données qui ne figurent pas dans les textes arrêtés par elle
dans un communiqué . Selon la Cour, certains journaux ont
fait êta : d'informations sur le rapport établi par la Cour des
comptes sur les lois de règlement du budget de 1984 alors
que le rapport qui vient d'être remis aux assemblées n'est pas
encore à la disposition des membres de celles-ci ».

Je vous demanderai donc, monsieur le député, connaissant
votre probité (Sourires sur les bancs des socialistes), de ne pas
trop faire écho à ces communiqués de presse qui me parais-
saient quelque peu orientés.

M . le président . Veuillez poursuivre, monsieur Tranchant.

M . Georges Tranchant . Monsieur le secrétaire d'Etat,
moi, je n'ai pas le rapport de la Cour des comptes, et je le
regrette.

M . Henri Emn . :,.nuelli, secrétaire d'Elat . Maintenant, vous
connaissez sa position :
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M . Georges Tranchant . Mais je constate qu'en 1983, la
situation était la méme : nous n'avions pas de rapport de la
Cour des comptes, :nais l presse avait publié des informa-
tions . Et, si ma mémoire est bonne, vous aviez protesté
contre celles-ci . Je vcus avais alors engagé à déposer des
plaintes en diffamation et à poursuivre les journaux qui,
selon vous, publiaient des chiffres inexacts.

Pour ma part, monsieur le secrétaire d'Etat, je crois aux
chiffres qui ont été publiés . J'attends le rapport de la ('our
des comptes car je suis convaincu qu'il les confirmera. ("est
mon point de vue.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat. Ce que je vous ai
lu, c'est un communiqué de la Cour des comptes !

M . Georges Tranchant. Je me fais l'écho, du haut de
cette tribune, des informations publiées par ces publications.
D'ailleurs, vous ne faites rien pour les poursuivre . Le passé
prêche pour le présent . Cela s'est passé de la même manière
en 1983.

M . Jean-Hugues Colonna . M . le secrétaire d'Etat vient
de vous faite part de ce qu'en pense la Cour les comptes !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Emt. II n'a rien
compris, pourquoi se fatiguer !

M . Georges Tranchant . Des informations sont publiées
par !a presse sur le contenu à nouveau accablant du rapport
de la Cour des comptes sur le budget 1984, rapport qui mal-
heureusement n'est pas encore à la disposition de la repré-
sentation nationale.

II semble que les ministres responsables, c'est-à-dire vous-
méme et M. Bérégovoy, se sont livrés, une fois de plus, à
leurs opérations habituelles pour éviter de faire apparaître un
déficit de 185 milliards en 1984, soit près de 3,8 p . 100 du
produit intérieur brut, et s'en tenir au chiffre officiel de
145 milliards, c'est-à-dire proche des 3 p . 100 fixés par le
Président de la République.

Ces actions portent sur des annulations massives de crédits
- 26 milliards - des dépassements irréguliers accordés sur
simple autorisation du secrétariat d'Etat au budget pour au
moins Il milliards et qui, selon la Cour des comptes, sont
dépourvus de tout fondement juridique.

II n'y a pas que la Cour des comptes qui le dit . Le rappor-
teur général, lui aussi, a critiqué avec raison ces opérations
qui se font avec visa mais qui n'ont pas de fondement juri-
dique.

II semble même qu'une somme de 110 millions de francs
ait été versée au budget de l'industrie sans la signature du
ministre.

Enfin, et comme toujo u rs, il y . . des reports de dépenses
d'un -':_rcice sur l'autre : 13,5 milliards de francs de
dépenses inscrits en 1984 ont été « besculés » su> 1985.

La capacité de tromper l'opinion publique est souvent dou-
blée d'une certaine habilité technique. Que de fausses dota-
tions budgétaires les députés socialistes ont votées au nom de
la solidarité dans le projet de loi de finances pour 1985 :
celle relative à la contribution de l'Etat au financement de
l'allocation aux adultes handicapés pour 1,3 milliard
de francs qui a été annulée ; celle de 1,4 milliard de francs
destinée au Fonds national de solidarité qui a été également
annulée . Au total, 2,7 milliards de dépenses « sociales » ont
été supprimées afin de diminuer le déficit qui, comme tou-
jours, dépasse largement les prévisions.

Diverses opérations vont dans le même sens . Et je vais
parler du budget 1985 ; les chiffres sont contrôlables.

II s'agit de liquider le compte de réserve du groupement
d'intervention et de régularisation des métaux, ce qui pourrait
donner une ressource au budget de l'Etat à concurrence de
200 millions de francs en 1985 et de 500 millions de francs
en 1986.

De méme, la caisse française des matières premières devra
verser au budget de l'Etat 100 millions de francs en 1985
après avoir versé 500 millions de francs en 1984.

De même, le Fonds national pour l'amélioration de l'ha-
bitat, qui est un compte spécial du Trésor, devrait effectuer
un versement de tous les reliquats dont il dispose à hauteur
de 410 millions de francs.

II convient de souligner ici le développement des recettes
précaires de l'Etat . Cela est le signe d'une volonté délibérée
de dissimulation des déficits .

Lors de l'examen du projet de loi en commission des
finances, l'un de nos collègues a estimé que certaines disposi-
tions de ce texte constituaient un véritable hold-up à l'égard
des collectivités locales, malgré les efforts du Gouvernement
pour brouiller les cartes avant de commettre ce forfait.

En effet, qui ne se souvient qu'à l'automne 1984, lors de la
discussion de la loi de finances pour 1985, les députés socia-
listes, entre autres, se sont battus contre le Gouvernement
pour éviter un prélèvement sur les collectivités locales de
3 milliards de francs . En effet, le projet de loi de finances
pour 1985 prévoyait, en son article 26, un prélèvement sur les
produits à recouvrer au titre des impôts locaux perçus par
voie de rôle . Le produit attendu en 1985 de cette mesure était
de 3 milliards de francs . Il avait un objet principal : aug-
menter les ressources de l'Etat.

Eh bien, la présente loi de finances rectificative comporte,
sans que les députés du groupe socialiste trouvent apparem-
ment cette fois à y redire, un prélèvement sur les collectivités
locales . Il s'agit de prélever dans la caisse de retraite des
agents des collectivités locales . Cette fois encore, le profit
pour l'Etat est égal à 3,5 milliards de francs, tandis que la
contribution de celui-ci aux régimes spéciaux de retraite a
fait l'objet d'une annulation de 3 milliards de francs de
crédits.

Cette décision arbitraire résulte de la mise en place,
dès 1985, d'un régime de surcompensation entre les régimes
spéciaux de retraite des salariés . Chacun se souvient ici que
tel est l'objet de l'article 66 du projet de loi de finances
pour 1986 qui serait applicable dès 1985.

Pourtant, tout le monde connaît la situation de la Caisse
nationale des agents des collectivités locales . Disposant
aujourd'hui de réserves, cette caisse devra augmenter ses coti-
sations, car le prélèvement sera de 4 milliards de francs
en 1986.

Décidément, en régime socialiste, force est de constater que
si de votre effort, vous avez un fruit, il vous sera aussitôt
repris !

Le Gouvernement propose dans la présente loi de finances
rectificative de ratifier à terme une augmentation de la fisca-
lité locale gour que l'Etat puisse aujourd'hui échapper à ses
obligations à l'égard des régimes spéciaux de retraite.

Le Gouvernement n'a pas plus tenu compte en 1985
qu'en 1983 de la grave mise en garde de la Cour des comptes
sur la pratique condamnable et irrégulière des visas en dépas-
sement de crédits contraires à l'article I I de la loi organique.

La constance de cette pratique met en évidence l'incapacité
du Gouvernement à gérer sérieusement les finances publiques
puisqu ' il continue, malgré les mises en garde, de lancer des
actions nouvelles en l'absence de tout moyen budgétaire
normal.

C'est ainsi que 502 millions de francs de crédits ont été
engagés grâce à des visas en dépassement et dont la régulari-
sation est demandée dans la loi de finances rectificative . Le
rapporteur général du budget condamne d'ailleurs fermement
de tels agissements aux pages 45, 46 et 47 de son rapport.

II y a également lieu de condamner l'importance croissante
des reports de crédits : ceux de 1983 sur 1984 se sont élevés à
31,05 milliards de francs, soit plus de 20 p . 100 ; ceux
de 1984 sur 1985, à plus de 43 milliards de francs, soit plus
de 39,4 p . 100.

Ces reports considérables démontrent à l'évidence l'incom-
pétence du Gouvernement et l'absence de clarté sur sa ges-
tion.

Le rapporteur général du budget fait également de sévères
critiques dans son rapport sur cette pratique qui ne fait
qu'augmenter chaque année.

Monsieur le secrétaire d'Etat, je n'aurai pas la cruauté de
vous rappeler ...

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Eta' . Vous pouvez !

M . Georges Tranchant . . . . que le rapport économique et
financier que vous avez présenté à l'automne dernier retenait
deux axes pour la loi de finances pour 1985.

Premier axe : la maîtrise des dépenses publiques . On a vu
ce qu'il est devenu : officiellement 10 milliards de francs de
plus, et ce sans cc-opter toutes vos manipulations.

Deuxième axe : la baisse des prélèvements obligatoires . Les
Français ont du mal à y croire . En effet, vos évaluations
révises d'impôt sur ie revenu majorent le produit de cet
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impôt de 3 milliards de francs dans le cadre de cette loi de
finances rectificative et le produit de la taxe sur la valeur
ajoutée augmente de plus de 2,5 milliards de francs.

M . Raymond Douyère . C'est que l'économie va bien !

M . Georges Tranchant . Les Français ont surtout gardé le
souvenir d'avoir pavé des taxes en plus.

M . Raymond Douyère . C'est faux !

M . Georges Tranchant. Doivent-ils être satisfaits de l'ac-
croissement des taxes des P.T .T. ? De l'augmentation des
taxes sur les contrats d'assurance, notamment su- les contrats
d'assurance automobile ? De la progression de la fiscalité sur
les produits pétroliers 7

Enfin, monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais souligner
qu'à l'inverse de la description de votre action budgétaire et
fiscale telle qu'elle est résumée dans votre rapport écono-
mique et financier, la situation de l'emploi a été totalement
passée sous silence.

Pouvez-vous nous dire, monsieur le secrétaire d'Etat, com-
bien la France a encore perdu d'emplois en 1985 à la suite
de la politique conduite • .sr le Gouvernement.

En conclusion, je diras que le groupe R .P .R . ne peut que
s'élever, une fois de plus, contre l'absence de clarté et de
sincérité des comptes présentés dans la loi de finances rectifi-
catives pour 1985 . Une fois de plus, il refusera de donner
quitus au Gouvernement en votant contre ce projet de loi.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l'union pour la démocratie française .)

M . le président. La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Monsieur le président, monsieur le
secrétaire ,l'Etat, mes chers collègues, une fois de plus, un
texte d'un grand in,erét est examiné par l'Assemblée natio-
nale à une heure tardive de la nuit . C'est dommage !

Les lois de finances initiales sont toujours intéressantes car
elles indiquent les orientations que le Gouvernement entend
donner :. son action, mais les lois de finances rectificatives
n'ont pas moins d'intérêt car elles sont en quelques sorte le
révélateur d'erreurs d'appréciation ou de remords qui sur-
viennent en cours d'année . Tel est le cas de ce projet de loi
de finances rectificatives pour 1985 . Je ne vais bien entendu
pas en faire un examen exhaustif. D'abord, c'est un texte très
difficile, il m'a fallu de grands efforts pour essayer d'y péné-
trer et je ne suis pas certain d'avoir tout compris.

Néanmoins, un certain nombre de points doivent être sou-
lignés dans la discussion générale. D'autres le seront à l'occa-
sion de l'examen des articles. Pour l'instant, je me conten-
terai de deux observations : l'une est relative au montant des
prélèvements obligatoires et l'autre à certains artifices, qui
apparaissent un peu mieux que dans la loi de finances ini-
tiale.

Commençons par les prélèvements obligatoires.
Notre collègue Tranchant l'a rappelé, le projet de loi de

finances pour 1985 avait été présenté il y a un an à grand
renfort de publicité autour d'une idée simple : la baisse des
prélèvements obligatoires.

Les excès de cette publicité avaient même conduit un
journal . du soir à titrer : « Moins d'impôts, plus de taxes ».
Les Français savaient donc à quoi s'en tenir et il convient
aujourd'hui, monsieur le secrétaire d'Etat, de prendre la
mesure réelle de ce prétendu abaissement.

En 1984, les prélèvements obligatoires s'élevaient, selon le
rapport économique et financier de l'année dernière, à
44,7 p . 100. Mais, dans le rapport économique et financier de
cette année, le Gouvernement nous informe qu'il était en fait
de 45,4 p. 100 en 1984 . Différence appréciable de 0,7 p. 100.

Venons-en aux promesses . L'année dernière, vous nous
promettiez de revenir à 43,7 p . 100 de prélèvements obliga-
toires en 1985 . Mais, selon l'estimation qu'a donnée M . Béré-
govoy il y a deux mois, le taux serait de 44,6 p . 100
pour 1985, et le n° 200, du 18 octobre 1985, des « Informa-
tions rapides » de l'I .N .S.E .E . indique que les prélèvements
obligatoires s'élevaient à 46 p . 100 au premier trimestre
de 1985 et à 46,5 p . 100 au deuxième trimestre de 1985 . Les
chiffres du troisième trimestre n'ont pas encore été publiés
par l'I .N .S.E .E . et j'aimerais, monsieur le secrétaire d'Etat,
que vous m'indiquiez ces chiffres.

J ' ai noté par ailleurs qu'un organisme très sérieux,
:'O .F .C .E ., généralement très apprécié dans les milieux éco-
nomiques, parlant de l'abaissement du montant des prélève-

menas obligatoires « n'en a pas trouvé trace au cours du pre-
mier semestre : durant cette période, le taux de cette
ponction a atteint 45,6 p. 100 contre 44,6 p . 100 en 1984,

Il y a deux mois, monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez
admis que la baisse ne serait pas d'un point, mais de
0.8 point seulement . Je vous pose la question : quelle est
maintenant la réalité ?

Dans l'état actuel des informations disponibles, il semble
qu'il n'y aura peut-être pas du tout de baisse du montant des
prélèvements obligatoires, contrairement à ce qui avait été
annoncé . En effet, le plafond de la sécurité sociale a été
relevé deux fois en 1985, comme c'est souvent le cas depuis
votre arrivée au pouvoir. Ensuite, le rythme d'appel des coti-
sations sociales des entreprises a été accéléré dès le début
de 1985 . Par ailleurs, la fiscalité sur les produits pétroliers se
trouve sensiblement aggravée et il se passe peu de jours sans
que la machine socialiste ne s'occupe d'augmenter les prélè-
vements obligatoires, contrairement aux prescriptions du Pré-
sident de la République.

Cette indiscipline grave apparaît d'une manière anodine
dans le Journal officiel du 8 novembre, page 12967, où un
arrêté « Pour le ministre et par délégation, le directeur de
la sécurité sociale, signé F. Mercereau » - prévoit que les
cotisations de sécurité sociale dues pour les employés de
maison, qui étaient calculées soit sur un salaire forfaitaire
égal au S .M .I .C ., soit sur le salaire réel, seront obligatoire-
ment calculés sur le montant réel des salaires et des avan-
tages en nature, cet arrêté passé largement inaperçu ayant
supprimé l'assiette forfaitaire à compter du I re janvier 1986.

Cette mesure va bien entendu entraîner une augmentation
des cotisations qui interviendra dés le mois de février, ce qui
est un peu moins habile que pour l'augmentation de la
T .I .P.P ., laquelle n'interviendra qu'après les élections 1

La loi de finances pour 1985 semble donc bien être un
échec quant à l'abaissement des prélèvements obligatoires.

Mais vous prétendiez aussi modérer les dépenses
publiques . Force est d'admettre qu'il s'agit là encore d'un
échec, pui , , officiellement, le déficit public annoncé de
140 milliards est porté à 150 milliards de francs, malgré des
annulations de crédits de plus de 13 milliards de francs.

Face à ce dérapage, le Gouvernement, il faut bien le recon-
naître, est passé maître dans l'utilisation de certains artifices,
nombreux, parfois raffinés, et je suis d'ailleurs loin d'être cer-
tain de les avoir tous découverts.

Il y a des artifices qui majorent les recettes non fiscales,
c'est-à-dire les recettes les plus précaires . C'est le cas d'un
versement complémentaire de la C .A .C .O.M., dont on a déjà
parlé ; c'est le cas de l'écrêtement des recettes transférées aux
collectivités locales pour 1,5 milliard de francs ; c'est le cas
des versements divers qui proviennent du groupement d'inter-
vention et de régularisation des métaux, de la caisse française
des matières premières, d'un ancien compte spécial du
Trésor, le fonds national pour l'amélioration de l'habitat.

Par ailleurs, vous accélérez fortement les remboursements
anticipés des prêts du F.D .E .S . C ' est le cas pour la R.A .T .P .,
à hauteur de 2 500 millions, sans compter les 1 500 millions
de francs prévus dans la loi de finances initiale ; c'est le cas
pour la société mixte de la Villette et pour la société de parti-
cipation industrielle, la Sopari . Ces remboursements anticipés
du F .D .E .S . vous permettent aujourd'hui de réduire artificiel-
lement le déficit, comme l'indique d'ailleurs le rapport de
M. le rapporteur général à ia page 33.

Le déficit artificiellement limité, non plus à 140 mais à
150 milliards de francs, est aussi le résultat d'une sous-
évaluation de certaines dépenses.

Il est paradoxal, par exemple, d'observer l'insuffisance des
dotations pour les chômeurs . Le Gouvernement qui, en juillet
dernier, s'est tellement glorifié d'une augmentation des allo-
cations versées aux chômeur .,, ne propose pas le financement
indispensable.

En ce qui concerne les crédits relatifs à la dette publique,
qui sont analysés à la page 27 du rapport, les crédits révisés
pour 1985 s'élèvent à 89,9 milliards de francs, alors que la
charge de la dette publique représentait déjà plus de 90 mil-
liards de francs en 1984 . C'est dire que le chiffre prévu dans
le projet de loi de finances rectificative n'est lui-même pas
bon.

Il y a cependant un grain de sincérité dans le projet de loi,
et notre rapporteur général, que j'ai écouté avec attention, y a
fait allusion . Il est dû au Conseil constitutionnel, qui vous a
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imposé la régularisation, à hauteur de 2,4 milliards de francs,
du remboursement aux P.T .T. pour les versements effectués à
tort au budget général . Mais nous reviendrons sur ce point
lors de l'examen du projet de loi de règlement pour 1983.

Nous prolongerons cette discussion lors de l'examen des
articles . Je dirai pour l'instant que le plus grave, dans la loi
de finances pour 1985, c'est qu'elle n'a pas su relever le défi
des réalités économiques . Elle a accru les difficultés, notam-
ment par le déficit public et les difficultés financières qui en
résultent. Le handicap de notre commerce extérieur et notre
manque de compétitivité nous empêchent de renouer avec la
croissance . De la sorte, l'emploi continue à être détruit,
comme c'est le cas, année après année, depuis 1982, contrai-
rement à ce qui se passait antérieurement.

Ainsi, l'Etat vide les caisses et, malgré cela, il crée moins
d'emplois.

Il est assez symptomatique aussi de constater que, dans
cette loi de finances rectificative, les dépenses civiles en
capital, soit 84,5 milliards de francs, sont devenues dérisoires,
compte tenu des défis auxquels notre économie doit faire
face . Les investissements ne représentent que 56 p . 100 du
déficit officiel . Autant dire, par conséquent, que plus de
65 milliards de francs sont empruntés ou même créés pour
financer de simples dépenses de fonctionnement, voire l'en-
dettement. En outre, les 100 milliards de francs que l'Etat
prélève cette année sur le marché financier sont un puissant
facteur d'inflation.

Je rappellerai pour conclure que, si le franc se tient bien -
et nous en sommes tous heureux - c'est aussi, et c'est moins
favorable, parce que les taux d'intérêt sont, chez nous, plus
élevés qu'ailleurs, ce qui maintient artificiellement la valeur
de notre monnaie.

Il faudra donc, car c'est urgent, modifier une politique éco-
nomique dont le projet de loi de finances rectificative
pour 1985 confirme qu'elle est décidément bien mauvaise.
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République.)

M . le président . La parole est à M . Jans.

M. Parfait Jans. Monsieur le secrétaire d'Etat, la loi de
finances rectificative que vous nous présentez en cette fin
d'année 1985 confirme l'appréciation générale que nous
avions portée au moment de la discussion de la loi de
finances pour 1985 . Nous ne regrettons ebsolument pas notre
vote négatif et nous le confirmerons.

Le point essentiel de ce projet de loi tst l'augmentation du
déficit budgétaire, qui passe de 3 p . 100 à 3,27 p . 100 du
produit intérieur brut . Nous avons toujour., précisé que nous
abordions tes déficits budgétaires en fonction dr leur impact
sur l 'économie nationale.

Un déficit basé sur un accroissement dei richesses pro-
duites n'est pas fait pour nous effrayer, mais ur déficit
chargé d 'accompagner la crise et les gâchis financiers ne sau-
rait nous convenir.

Aussi regrettons-nous et désapprouvons-nous l'accroisse-
ment du déficit pour 1985, qui risque d'être bien plus élevé
lorsque les comptes seront arrêtés définitivement.

Nous pourrions aussi parler de la dette et du coût pour les
contribuables français de la compensation accordée dans le
cadre de la Communauté économique européenne à
Mme Thatcher, de même qu'à la République fédérale d'Alle-
magne, comme si la France avait les moyens de se montrer
aussi généreuse et de verser, en plus de sa part, l'équivalent
de 338 millions d'ECU, soit 2 334 millions de francs.

Nous préférons consacrer le peu de temps qui nous est
accordé à examiner la situation faite aux contribuables
français en cette fin de législature.

Les trois plus grandes masses de recettes fiscales - impôt
sur le revenu, impôts sur les sociétés, T.V .A . - ont évolué
dans un sens tout à fait défavorable pour le citoyen contri-
buable.

En effet, si, en 1981, l'impôt sur les bénéfices des sociétés
a rapporté 64 374 millions de francs et représentait
13,45 p . 100 des recettes de ces trois impôts, en 1985, après
les modifications apportées par la loi de finances rectifica-
tive, il rapportera 89 000 millions de francs mais ne représen-
tera plus que 11,97 p . 100 des recettes de ces trois impôts.

Pourtant, la situation financière des entreprises s'améliore
considérablement dep lis que fiscalité avantageuse et subven-
tions sont venues accroître les injustices fiscales . Avec la

baisse de cinq points prévue dans la loi de finances, qui
ramènera cet impôt de 50 p . 100 à 45 p . 100 pour les béné-
fices non distribués, la situation sera, en 1986, encore plus
favorable pour les sociétés.

Si l'impôt sur les sociétés avait tenu la même place
qu'en 1981, alors que nous considérions déjà à cette époque
que son apport était très nettement insuffisant, il aurait dû
rapporter, en 1985, 100 milliards de francs, et non 89 comme
c'est le cas . Ce sont 11 milliards que supportent désormais
les contribuables citoyens !

La part de l'impôt sur les revenus à certes régressé elle
aussi, mais d'une manière beaucoup moins importante. En
effet, elle représentait en 1981 28,75 p . 100 du montant des
trois impôts considérés et elle est passée à 27,88 p . 100.

C'est donc la T .V .A . - ir .pôt indirect considéré par toutes
les personnes de progrès comme l'impôt le plus injuste, le
plus mal réparti, l 'impôt qui frappe même les non impo-
sables, les chômeurs en fin de droits sans ressources - oui,
c'est cet impôt-là qui augmente pour pallier la régression de
l'impôt sur les bénéfices des sociétés.

En 1981, la T .V .A. et les taxes assimilées ont rapporté
276 369 millions de francs, soit 57,78 p . 100 du total des trois
impôts . En 1985, après les ajustements de la loi de finances
rectificative, la T .V .A . rapportera 447 200 millions de francs
soit 60,14 p . 100 des impôts en question.

Encore plus simple : en 1985, chaque citoyen aura payé en
moyenne 8 130 francs de T.V .A. alors que, si cet impôt avait
conservé le même niveau qu'en 1981, les citoyens auraient
économisé 300 francs chacun.

Vous prétendez que vous avez diminué les prélèvements
obligatoires, mais comme les réductions destinées aux contri-
buables sont contrebalancées par le relèvement de la part des
impôts indirects payés par les citoyens consommateurs, à la
fin du compte, seul le capital profite de cette réduction.

Cette orientation qui consiste à faire payer les consomma-
teurs se vérifie encore avec les taxes qui frappent le carbu-
rant.

Lorsqu'un automobiliste achetait pour 100 francs de super-
carburant, il payait 52 francs de taxes à la fin de 1981,
57,50 francs en juillet 1984, 60,80 francs en juillet 1985.
Aujourd ' hui, après la dernière baisse du prix du pétrole, les
taxes représentent 64,3 p. 100 du prix d'un litre de supercar-
burant . Ainsi, chaque fois qu ' un automobiliste paie
100 francs à son pompiste, 64,30 francs sont reversés par le
pompiste à l'Etat . Il n 'est pas étonnant, dans ces conditions,
que le rendement de la T.I .P.P . soit en baisse . « Trop d'impôt
tue l'impôt », a-t-on dit. ..

Si les taxes étaient restées au même niveau qu'en 1981, le
prix du supercarburant serait aujourd'hui inférieur à 5 francs
par litre ; il serait exactement de 4,65 francs.

Pendant que la pression sur les consommateurs augmente,
le pouvoir d' achat diminue . La consommation intérieure n'est
pas ralentie dans les mêmes proportions, heureusement, car,
sinon, le chômage grandirait encore plus vite. L 'explication
du maintien d'un certain niveau de consommation intérieure
réside dans la désépargne des ménages.

En effet, le taux d 'épargne des ménages - épargne brute
sur revenu disponible brut - était de 15,8 p . 100 en 198! ; il
est tombé à 13,7 p . 100 en 1984 ; l'estimation pour 1985 est
de 13,4 p . 100 et les prévisions pour 1986 de 13,1 p . 100.

Autrement dit, votre politique conduit à une régression
générale dans tous les domaines : social, fiscal, économique.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Et culturel 1

M. Parfait Jans . Vous n'avez lieu d ' être fier, monsieur le
secrétaire d'Etat 1 N 'interrompez donc pas inutilement !

Nous comprenons mieux, ainsi, que la droite ait décidé de
ne pas opposer de motion de censure à votre décision d'ap-
pliquer l'article 49, alinéa 3 de la Constitution au texte sur la
flexibilité.

On ne pourra nier une logique certaine à votre politique,
mais, la régression n'étant pas dans les objectifs de notre
groupe, les députés communistes voteront contre le projet de
loi de finances rectificative pour 1985.

M. Dominique Frelaut . Très bien !

M. le président . La discussion générale est close.
La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre

de l'économie, des finances et du budget, cha .gé du budget
et de la consommation .
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M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Ela : . Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs les députés, j'ai souhaité prendre
la parole après les orateurs inscrits dans la discussion géné-
rale pour faire l'économie d'une intervention.

J'essaierai d'être bref, compte tenu de l'heure avancée.
Mais je me dois de vous donner un certain nombre d'indica-
tions car il ne serait pas convenable de ne pas le faire.

Je rappellerai tout d'abord que, lorsque nous avons pré-
semé le projet de loi de finances initial, des doutes avaient
été émis, en particulier sur les hypothèses . Je me souviens de
certaines interventions, faites des bancs de l'opposition,
notamment sur les prix.

Je citerai simplement l'indice du mois de novembre, qui est
ce soir rendu public : U. . p. 100, soit 4,8 p . 100 pour les
douze derniers mois . Et si l'on pondère, en faisant le calcul à
partir du mois de janvier, on tombe à 4,5 p . 100 . Telle était
en définitive l'hypothèse qui sous-tendait le budget . A poste-
riori, je pourrais moi aussi être cruel, monsieur Tranchant
mais, à cette heure-ci, qui donc a l'intention de l'être ? (Sou-
rires.

M . Georges Tranchant. Allez-y ! N'hésitez pas !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat. Non, c'est trop
tard, monsieur Tranchant ! Je suis crue; jusqu'à minuit.
Minuit et demie, c'est l'heure du repos des braves, surtout
depuis que l'on passe Belphégor à la télévision . (Rires.)

Je vous rappelle simplement que vous aviez beaucoup iro-
nisé mais que ce n'était pas nécessaire . Vous aviez également
émis des doutes.

M . Gilbert Gantier . Me permettez-vous de vous inter-
rompre, monsieur le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Ela :. Je vous en prie,
monsieur Gantier.

M. le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, avec
l'autorisation de M. le secrétaire d'Etat.

M . Gilbert Gantier. Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne
Voudrais pas, à cette heure-ci, prolonger le débat . Mais je
dirai tout de même qu'il n'est pas convenable que, chaque
fois que vous-même ou M . Bérégovoy prenez la parole, ici, à
la radio ou à la télévision, vous vous livriez à cette litanie,
qui devient un peu fatigante, de l'indice des prix . ..

M . Jean-Hugues Colonna . Mais non !

M . Christian Goux, président de la commission des
lnancess, de l'économie générale et du Plan . C'est un très bon
résultat !

M . Gilbert Gantier . L'indice des prix, c'est très important,
mais ce n'est pas tout.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Est . C'est capital !

M . Jean-Hugues Colonne . Vous aviez tant de fois répété
que nous aurions 2(1 p . 100 d'inflation !

M . Gilbert Gantier . Laissez-moi parler !
Certes, l'indice des prix, ce n'est pas tout ! Mais il faut

comparer avec ce qui se fait à l'étranger !
Or vous savez très bien que notre principal partenaire com-

mercial, l'Allemagne, connait des taux très inférieurs à ceux
dont vous vous vantez.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur Gantier,
rassurez-vous, je ne fais pas partie de la société Gramophon,
ras, rez-vou(I ( .Sourires.) Mais enfin le Gouvernement a
obtenu ce succi..s et je pense qu ' il est méritoire et qu ' il faut le
signaler.

De grâce, choisissez votre stratégie ! Hier, j ' étais au Sénat,
où l 'on votait contre le budget . Je n ' ai pas réussi à mettre
d ' accord M . Monory et M . Fourcade : M . Monory prétendait,
à juste titre d'ailleurs, qu'il fallait comparer les résultats de la
France sur le plan spatial, c'est-à-dire sur celui de l'environ-
nement, alors que M . Fourcade jugeait plus utile de faire des
comparaisons chronologiques . Lorsque cela vous arrange,
vous voudriez que nous fassions des comparaisons spatiales
et, lorsque cela vous dérange, il faudrait que nous en 'eve-
nions aux comparaisons chronologiques.

Il est évident, monsieur Gantier

	

mais qui pourrait le
contester, sauf à caricaturer les choses '! que la désinflation
en France bénéficie d'un mouvement de désinflation géné-
rale . Je vous ferai cependant observer que nous avons obtenu
des résultats qui n'étaient pas négligeables alors que notre
environnement monétaire - je pense notamment aux taux du
dollar - ne poussait pas à la désinflation dans notre pays.

Mais, si vous faites un tel raisonnement pour l'inflation,
alors faites-le pour le reste !

M . Tranchant m'a tout à l'heure lancé cette question en
forme de défi :

	

Dites-nous combien on a perdu d'emplois
dans ce pays ? Je lui réponds : 405 000 . Mais, reprenant
votre logique des comparaisons dans l'espace, monsieur Gan-
tier, je vous ferai observer que, dans le même temps, l'Alle-
magne en a perdu 1 128 000 et la Grande-Bretagne 1 275 00(1.

Vous avez donc le choix : vous pouvez nous dire que cela
est grave,

m
ce qui est

ieux que
le
les

cas,
Allemands, pres que trois

nous avons fait
deux fois

	

mieux
que les Britanniques, ou bien encore que c'est une catas-
trophe par rapport à ce qui s'est passé dans les années anté-
rieures.

J'abrégerai ce débat parce que, hélas ! j'ai fait la constata-
tion, au cours de nombreuses heures, qu'il n'y avait pas
moyen d'y mettre un terme . Selon que cela arrange ou que
cela dérange, on choisit une certaine méthode de raisonne-
ment . Dans ces conditions, on n'en sortira pas et c'est bien
regrettable.

Je vous donne acte, monsieur Gantier, que le mouvement
de désinflation générale a aidé le Gouvernement français à
obtenir des résultats, mais je voudrais que vous, vous preniez
acte que les efforts consentis par les Français y sont pour
beaucoup . J'ajoute que nous savons tous qu'au coeur de cette
situation favorable se situe, en réalité, la désindex Mon.
(Exclamations sur les bancs de l'union pour la démocratie ran-
çaise.)

Donnez-nous acte, comme me l'a donné M . Fourcade des
résultats du commerce extérieur, de la balance des paie-
ments ! Donnez-nous acte que l'endettement intérieur,
contrairement à tout ce que vous avez pu dire ici, est le plus
faible de tous les pays occidentaux ! Donnez-nous acte de la
situation de notre endettement extérieur, dont vous avez
voulu faire une ss,rte d'épouvantail et sur lequel le Sénat s'est
largement étendu, allant jusqu'à créer une commission parti-
culière ! Cette commission a d'ailleurs tellement ému les opé-
rateurs internationaux que, le jour où elle a publié son rap-
port, on n'a pas distingué le moindre petit mouvement sur le
marché des changes ! C'est dire avec quelle attention les opé-
rateurs internationaux, qui, en général, ne sont ui philo-

II faut se rappeler d'abord qu'il y a encore en France des

	

sophes ni poètes, ont accueilli les résultats des travaux de la

prix dirigés alors qu'en Allemagne les prix sont libres dans

	

Haute Assemblée en la matière.

tous les secteurs ; ensuite que vous pratiquez une politique

	

La réalité, c'est que nous avons obtenu, dans tous ces
de l'indice, digne d'un personnage que beaucoup de per-

	

domaines-là, des résultats notables . La réalité, c'est que nous
sonnes n'ont pas connu parce qu'elles sont trop jeunes :

	

avons devant nous un problème qui reste entier, même si
M. Paul Ramadier .

	

nous avons fait mieux que les autres : celui du chômage.

En effet, quand vous faites baisser le prix du gaz ou de

	

Il est vrai que si les débats politiques portaient sur la
l'électricité, vous savez très bien dans quelle situation vous

	

manière de surmonter ce problème, au coeur de la probléma-
placez E .D .F . et G .D .F ., mais vous le faites parce que vous

	

tique politique des prochaines années, on aurait peut-être
pratiquez une politique de l'indice !

	

progressé dans la voie du dialogue démocratique . Mais tel

Beaucou d'autres choses sont extrêmement inquiétantes

	

n'est pas le cas . Car je vous ai écouté tout à l'heure : c'est

et, dans ce p conditions, il n'est pas décent, monsieur le sucré-

	

Belphégor, c'est le manichéisme !C'est, hélas ! la triste règle

taire d'Etat, permettez-moi de vous le dire, de nous jouer

	

du jeu que nous nous sommes imposés . parce que, finale-

constamment le disque de l'indice des prix !

	

ment, les citoyens et les citoyennes ne nous ont jamais
demandé d'être manichéens ou caricaturaux . Cette règle, vous

M . le président . Monsieur le secrétaire d'Etat, veuillez

	

la subissez, je la subis et l'alternance fait que nous la
poursuivre .

	

subissons à tour de rôle . Je vous avoue en confidence que,
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pour ce qui nie concerne, ,trnre .1 la quarantaine, cela corn-
n eitce t nie tanguer un peu . Mais je vol, que d ' autres, en
revanche . sur ce terrain-la sont inépuisables . (Sourires .,

l ' en resrens .1 la presentauon du projet de loi de finances.
-\ ce pista , le disais que des remarque, avaient été faites
sur le, hypothèses, sur notre capacité à exécuter ce budget.
le collectif que nous vous présentons aujourd ' hui fait justice
de toute, ce, remarqua,.

\tau, celai ne nie rend pals naïf pour autant : ie sais bien
que cert.uns,

	

ou la . seront tentes

	

vous ne vous tût, pas
prises de coder a la tentation marris qu ' ils sont d ' avoir
perdu la mauvaise querelle qu ' il, nous avaient faite, d ' in-
tenter une sotte de procès en appel . ils affirmeront qu ' en
toute hypothese ce collectif est lui aussi un trucage et qu ' on
serra bien ce qu ' il en sers au moment de la présentation du
piolet de loi de règlement ou, plus exactement, au moment
de I,t présentation des chiffres définitif, sur l ' exécution du
piolet, lin tesrier nu début mars.

e collectif est sincere, et je reviendrai sur ce point . Mais,
de toute tnanicre, le Gouvernement n 'a pas la naivete d ' ima-
ginet pousoir presenter des chiffres qui ne seraient pas
convenables alors que nous nous sommes engagés a donner
le, re,ult,ns d ' execution au début du mois de mars . Il s ' agit
I,i d ' un engagement politique qui a une certaine valeur et qui
mérite d ' eue salue.

( erre politique, je l 'al dû, traduit une certaine maitrise de
l ' exécution budgétaire . Les documents qui vous ont été remis,
mesdames, messieurs, et qui ont été éclairés par l ' analyse fine
et pertinente de votre rapporteur général, le montrent aisé-
nient . le saisi, d ' ailleurs cette occasion pour remercier
M . Pierret et le, services qui ont travaillé .1 la rédaction de
son excellent rapport.

Sachez en tout cas, monsieur Tranchant, que, à force de
souloir chercher le pire, vous avez fini par chuter sur les
erreur . . II se trouve, M . le rapporteur général nous l ' avait
signale, que, dan, son rapport écrit, s'est glissée une erreur
sur laquelle vous avez sauté a pieds joints, comme la misère
sur le pauvte monde

Vo, aveu ainsi déclaré .i la tribune que la taxe sur les
salaire, avait augmenté de plu, de 39 p . 101) dans le collectif,
par rapport au montant prévu à la loi de finances pour 1986.
\ 'oq, v étes allé durement ! L ' assistant qui a écrit votre dis-
s'iurs s ' est fondé sur le rapport de la commission des
finance,, qui, hélas ! à la page 6 du tome 1, comporte une
erreur matérielle . En effet, a cette page est mentionnée une
majoration de 8 5 5 millions de francs, rapprochée d'un mon-
tant, selon la loi de finances initiale, de 2 145 millions de
francs, ,oit une augmentation de 39,9 p . 100 selon le calcul
auquel vous vous étes livré . Or il ne fallait par lire
.' 145 millions de francs niais 24 145 million, de francs, de
sorte que l 'ec'art n ' est que de 3,5 p . 100

M. George . Tranchant . Et alors .'

M . Henri Emmanuelli, secrétaire ((Lun. J ' ai cité ce petit
exemple, parce qu ' il nie l uirait significatif de votre état d ' es-
prit t orsque sous faite, une intervention à la tribune de
l ' \ssc rnhlee nationale, c ' est du délire ! Tout est bon, y
;ompris les publications de presse ! Quand je vous signale
aimablement que la Gour des compte, a fait paraître un com-
muniqué pour expliquer qu'elle ne se sentait pas concernée,
vous ne m'entendez même pas . Au passage, je vous signale
que ce qui a choqué la ('our de, comptes, c'est l'évaluation
du déficit budgétaire qu'a fait un certain hebdomadaire car
elle s'est ainsi trouvée dans une situation qu'elle n'avait pas
soulte Ou donc avez-cous vu que la Cour des comptes aug-
mentait le déficit budgétaire dans de telles proportions ' J'en
profite pour ajouter que cet hebdomadaire n'en est pas à son
coup d ' essai il fait le nième coup tous les ans et je le
iegre,te pour lui car il s'agit la de procédés qui ne sont pas
convenables . II faut user de la liberté avec modération si on
veut la préserver En publiant le type d'articles auquel je fais
allusion, on ne sert pas la liberté : on sert la démagogie . Si
les rédacteurs de cet article ne l'avaient pas su, aujourd'hui, à
vous entendre à la tribune, ils en seront sûrement pleinement
convaincus . J ' espere que cela leur servira de leçon

M. Jean-Hugues Colonna . Ires bien !

M . Henri Emmanuelli . secrétaire d 'Erra . Je rappellerai
maintenant quelques chiffres significatifs : les niasses budgé-
taires en plu, ou en moins qui figurent dans le collectif sont
faibles ' 25,9 milli : .rd, d 'ouvertures comptables contre moins

de Id milliard, d 'annulation,, soit respectivement autour de
2 p . 1(I(1 et I p . 100 du total de, charges de la loi de finances
initiale.

La variation globale des recettes, qui recouvre des évolu-
tions divergente, sur lesquelles nous reviendrons, est encore
plus faible ' moins de 3 p . I (10(1 par rapport à ce qui avait
été prévu.

Lorsque vous citez des chiffres en valeur absolue, mes-
sieurs de l ' opposition, comme c ' est votre droit, il faut tout de
même rapporter ces chiffres a l ' ampleur des masses budgé-
taires et vous obtenez alors une variation de 3 p . 1001).

Qui pourrait reprocher ,1 de, administrations, qui pourrait
reprocher, dans une entreprise, à un service de prévision de
se tromper de i p . I (((Ill ou d ' avoir à opérer des réajuste-
ments 2

Vous savez aussi bien que moi que, même pour la gestion
des entreprises, on fait des prévisions qui sont moins cer-
taines que celle-la et personne ne songe à le reprocher à qui-
conque. Alors, ne demandez pas aux administrations
publiques d 'obtenir la précision d ' un ordinateur alors que
nulle part ailleurs on n 'y parvient.

Quoi qu ' il en soit, le taux de 3 p. 1 0011 doit être médité.
Le solde de la loi de finances initiale, qui était de 140 mil-

liards, évolue peu : il reste inférieur, contrairement à vos fan-
tasmes, monsieur Tranchant, à 150 milliards . II se situe à
3,2 p . 11,1) du produit intérieur brut initialement prévu et à
3 , 27 p . 100 du produit intérieur brut révisé.

L'évolution du solde global de la loi de finances, qui se
chiffre à 9,4 milliards, est faible ce solde résulte de mouve-
ments de sens divers sut les charges et sur les recettes . Je me
bornerai à remarquer ici qu ' il est approximativement égal,
d'une part, au surcoût de la charge de la dette et des
garanties de change et, d'autre part, à la couverture du verse-
ment complémentaire à la ( c ommunauté économique euro-
péenne prévu par l'accord intergouvernemental soumis d la
ratification du Parlement . Nous reviendrons sur ces points
rapidement.

A l'intérieur de ce solde rectifié, le Gouvernement a pu
financer les décisions nouvelles prises en cours d'année,
notamment au bénéfice des chômeurs en fin de droits, mais
encore quant à l'accroissement des versements aux collecti-
vités locales . Nous reviendrons sur ces postes et sur d'autres
ajustements.

J'en arrive à l'évolution de, recettes.
Je l'ai dit, les recettes nettes de l'Eitat, retracées dans le

présent collectif, sont à 3 p . 1000 près au même niveau que
celles prévues par la loi de finances initiale.

( 'e solde négatif de 2,6 milliards contracte diverses évolu-
tions . II s'agit d'abord d'une réestimation des recettes fiscales
prévues pour moins de 1,6 milliard . Cette nouvelle estimation
est, comme de coutume, analysée de façon détaillée dans le
rapport sur les voies et moyens associé au projet de loi de
finances pour 1986 . Je n'y reviens donc pas . Y ont également
été décrites les augmentations des prélèvements sur recettes
an profit de la (' .E .E ., soit 1,8 milliard, et des collectivités
locales, soit 5(1(1 million,,

Quant aux remboursetnents et dégrèvements de T .V .A ., ils
augmentent sensiblement, de 1,2 milliard, suivant en cela le
rythme de la relance des investissements industriels et des
exportations dont ils sont un bon indicateur.

Enfin, diverses nouvelles recettes non fiscales ponctuelles
sont prises en compte dans ce collectif pour un montant net
de 2,5 milliards.

A cet égard, il faut dire un mot de l'écrétement des dépar-
tements sui-fiscalisés, lequel apparait en positif pour 1,5 mil-
liard . En effet, comme l'ont prévu les articles 9` de la loi du
7 janvier 1983 et 4 de la loi de finances rectificative pour
1984, dans l'hypothèse où le produit de ia fiscalité transférée
aux départements pour compenser les charges d'aide sociale
excède pour certains d'entre eux le montant des dépenses à
compenser, l'excédent de ressources doit être prélevé et redis-
tribué par le canal de la D .G .D . pour compenser les charges
des autres départements . ('ette opération est donc neutre
pour l'équilibre du budget de l'1-.tait.

S'agissant de l'évolution des charges, je m'efforcerai, là
aussi, d ' être bref, d ' une part pour ne pas tomber dans la
redite de la présentation fonctionnelle détaillée qui figure
clans l'exposé des motif, du projet de loi, d'autre part pour
ne pas vous infliger la litanie des chiffres qui traduisent,
ligne ,1 ligne, les mouvement, de crédit, .
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Je survolerai donc rapidement les grands postes .

	

J'insiste sur cette ouverture de crédits

	

180 millions - car

	

Comme je l'ai déjà indiqué, le total des ouvertures et des

	

elle traduit bien

	

si cela était nécessaire

	

la volonté du

	

annulations comptables s'établit respectivement à 24,6 mil-

	

Gouvernement d'éviter des reports de charges sur l'exercice

	

liards et à 13,8 milliards . Si l'on exclut de ces chiffres bruts

	

1986, alors que seront transférées les compétences aux collec-

les transferts internes entre les différents budgets, ces chiffres ` tivités locales . Par ailleurs, la modernisation du système édu-

deviennent 21,7 et 10,9 milliards .

	

catif bénéficie de crédits supplémentaires pour plus de

	

Quels sont les grands postes 7 En premier lieu, la charge

	

150 millions de francs au profit de l'informatique.

	

de la dette et lg coût des garanties et bonifications, dont

	

Dans le budget de la justice, deux opérations méritent

l'évaluation est majorée de 6,6 milliards .

	

d'être notées : un ajustement de 50 millions de francs pour

	

Je parlais tout à l'heure des hypothèses . Vous vous sou-

	

les dépenses de matériel des services pénitentiaires, afin de

	

venez sans doute que le taux moyen du marché monétaire

	

tenir compte de la croissance de la population pénale . Par

	

retenu dans le projet de loi de finances pour 1986 était de

	

ailleurs, 80 millions de francs d'autorisations de programme

	

8 , 5 p . 100 . Ce taux se situera en réalité aux alentours de

	

sont proposés afin d'accélérer le programme d'équipement et

	

9,75 p . 100 . Mais l'estimation n'était pas aussi folle que cela,

	

de rénovation de ces établissements.

	

puisque nous sommes actuellement arrivés à un taux moyen

	

Dans le budget du redéploiement industriel, des ouvertures

	

de 8,75 p . 100 . Il y a donc eu un petit décalage dans le

	

de crédits sont prévues pour fa politique industrielle et l'aide

	

temps, mais je ne pense pas qu'on puisse dire pour autant

	

à l'équipement naval pour un total de 1,75 milliard de francs

qu'il y ait eu véritablement erreur sur l'appréciation .

	

en autorisations de programme, et de 590 millions de francs

	

S'il est vrai que le dollar a amorcé une nette décrue, il n'en

	

en crédits de paiement.

	

est pas moins vrai que, sur les trois premiers trimestres de

	

Dans le budget de l'aménagement du territoire, le F .I .A .T.

	

l'année 1985, il n'est pas inférieur en moyenne à ce qu'il était

	

bénéficie d'un abondement de 460 millions de francs en

	

en 1984, et ceci explique cela . Ce n'est qu'en 1986 que l'on

	

autorisations de programme, assortis de 90 millions de francs

	

pourra, si la tendance actuelle se prolonge ou, du moins, se

	

en crédits de paiement, qui a, notamment, pour objet de per-

	

stabilise, espérer tirer pleinement les fruits d'une nouvelle

	

mettre le financement des programmes de redéploiement des

	

parité franc-dollar plus `avorable à nos intérêts et, notam-

	

pôles de conversion.
ment, à celui des finances publiques.

	

Je dis un mot, enfin, des comptes spéciaux du Trésor et de

	

Les versements à la C .E .E . augmentent sous la forme d'une

	

l'évolution des prêts du F .D .E .S ., car elle est significative de

	

avance non remboursable de trois milliards . Il s'agit tout sim-

	

la volonté du Gouvernement de gérer, dans le cadre de sa

	

plement, dans ce collectif, de traduire les engagements com-

	

politique de modernisation industrielle, les rapports entre
munautaires de la France .

	

l'Etat et les entreprises sur la base de relations saines et

	

Troisièmement, vous trouverez un versement de 2,5 mil-

	

stables . Il est possible aujourd'hui de majorer encore de
liards dans le budget annexe des P .T .T .

	

3,2 milliards de francs le chiffre qui, pour 1985, tenait déjà

	

M . le rapporteur général s'est longuement expliqué sur

	

compte de remboursements anticipés de prêts du F.D .E .S.

	

cette opération . Il l'a remise en perspective par rapport aux

	

pour 4 milliards de francs. Une part importante de ces rem-

	

décisions du Conseil constitutionnel et je ne saurais déve-

	

boursements sera compensée par des dotations en capital,

lopper mieux qu'il ne l'a fait .

	

notamment au profit de la R .A .T .P. Mais l'excédent net des

	

Vous trouverez ensuite les crédits relatifs à l'allocation

	

remboursements anticipés du F.D.E.S . se situera à près de

	

logement qui sont majorés d'environ 1,3 milliard . 11 s'agit

	

700 millions de francs au-delà des 4 milliards de francs

	

d'un ajustement aux besoins établi sur la base de la régie-

	

prévus initialement.

mentation en vigueur.

	

Il y a ensuite des dispositions législatives permanentes,

	

Le total du versement aux collectivités locales est majoré

	

puisque,
tif comporte

indépendamment
uiedis

son dispositif budgétaire,
étaire, le

de 1,8 milliard . Ce chiffre contracte trois opérations :

	

plusieurs

	

D'abord, l'ajustement de la dotation globale de décentrali-

	

peu nombreuses . Onze articles figurent dans le projet de loi,

	

D
cation tel qu'il résulte des travaux de la commission dévalua-

	

auxquels pourraient s'ajouter deux articles que le Gouveme-

tion : - 300 millions .

	

ment a déposés sous forme d'amendements . Ces dispositions
législatives, dont nous discuterons dans un instant, revêtent

	

Ensuite, la contrepartie en dépense de l'écrêtement sur les

	

généralement un caractère technique.

	

départements surfiscalisés, dont j'ai précédemment rappelé le

	

Les mesures les plus significatives sont les suivantes : Les
mécanisme.

	

Enfin, la compensation de l'exonération du foncier bâti

	

conditions d'exonération des plus-values réalisées par les
petites entreprises en cas de cession ou de cessation d'activité

pour 550 millions .

	

seront clarifiées ; une disposition autorisant à constituer en

	

Dans le budget de la défense, 500 millions sont ouverts au

	

franchise d'impôt une provision destinée à améliorer la cou-
titre des opérations extérieures et des opérations de maintien j verture des risques spatiaux va permettre la création en

	

de l'ordre en Nouvelle-Calédonie . Le rapporteur général s'est

	

France d'une société d'assurances couvrant de tels risques ;
exprimé sur le sujet . Je n'insisterai donc pas .

	

deux articles précisent les règles applicables aux ouvrages

	

Certains transferts et virements internes entre les budgets

	

hydrauliques et aux autoroutes en matière de fiscalité locale.
méritent, en outre, d'être cités pour leur importance :

	

J'ajaute à cette énumération la disposition qui aménage
Dans le budget de la solidarité nationale, le programme de . l'assiette et le taux de la contribution alimentant le fonds de

	

lutte contre la pauvreté est augmenté de 80 millions de francs

	

compensation des risques de l'assurance de la construction,

	

afin de porter les crédits disponibles pour cet hiver à

	

de manière à rétablir l'équilibre financier de ce fonds.
200 millions de francs .

	

I

	

Le Gouvernement a, par ailleurs, déposé deux amende-

	

Dans le budget du travail-emploi, le financement des déci•

	

ments fiscaux importants.
sions gouvernementales importantes qui ont été prises dans le

	

courant de cette année n'a nécessité aucune ouverture nette

	

Le premier définit le régime d'imposition des gains sur les

	

dans le collectif . Je signale, toutefois, que les programmes

	

marchés à terme d'instruments financiers - qualifiés du

	

seront financés grâce à la répartition des crédits inscrits à cet

	

vocable de M .A .T.I .F . -qui vont se mettre en place à brève

	

effet dans la loi de finances pour 1985 sur différents cha-

	

échéance . Le taux de l'impôt sera de 33 p . 100, sauf en

	

pitres de prévisions, pour un montant global de l'ordre de

	

matière ooligataire, où les profits seront imposés comme les

4,5 milliards de francs .

	

plus-values sur obligation - 16 p . 100.

	

Dans le budget de l'agriculture, les crédits d'intervention

	

!

	

Le deuxième amendement a pour objet de définir les

	

sont majorés de plus d'un milliard de francs pour faire face,

	

conditions de taxation des obligations dont les intérêts sont

	

notamment, à la prise en charge de la part incombant à l'Etat

	

capitalisés . Les produits de ces obligations feront l'objet

	

da titre des calamités agricoles, et permettre ainsi d'indem-

	

d'une imposition annuelle, complétée par une taxation finale

	

niser les agriculteurs victimes du gel et de la sécheresse .

	

lors du versement des intérêts . Toutefois, ces règles ne s'ap-

Nous aurons été particulièrement gâtés cette année . 1

	

plaqueront pas aux obligations renouvelables du Trésor.

	

Dans le budget de l'éducation nationale, d'importants

	

voilà l'essentiel de ce que je voulais vous dire ; monsieur

	

crédits de fonctionnements sont prévus pour les établisse-

	

le rapporteur général, je ne veux vas allonger le débat à cette

	

ments scolaires pour faire face, en particulier, sans imputer

	

heure-ci . Vous avez fait un certain nombre d'observations qui

	

les crédits pédagogiques, à la surconsommation de chauffage

	

tout de même appellent de ma part non pas des réponses
résultant des conditions climatiques du dernier hiver .

	

exhaustives, mais en tout cas une certaine attention .
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Vous avez d 'abord parlé des sisas en dépassement . La pra-
tique de ce, visas, comme vous le savez, est aussi ancienne
que la loi organique qui, pourtant, les ignore, hélas ! Il v a là
un vrai prohlénte dont je suis conscient . de théine que l 'adrni-
nistration chargée du budget, de son élaboration ou de son
exécution . Croyez que moi-même et mes services nous nous
sommes efforcés d ' en limiter autant que faire se pouvait le
nombre et le volume . Mais le, nécessites de la gestion quoti-
dienne sont parfois déterminante,

Je souhaite, pour ma part, que la commission des finances
de l ' Assemblée nationale puisse réfléchir avec le Gouverne-
ment sur ces difficultes, de façon à dégager le moment venu
des solutions convenables.

Pour 1985, ie le souligne, le volume des visas en dépasse-
ment sera resté dan, des limites tout à fait modestes, puis-
qu ' il se situe au niveau de 500 millions de francs, soit très
peu au regard des dotations de la loi de finances initiale ou
de ce collectif, mais il est vrai que la modicité de ce volume
n ' enlève rien à la pertinence de vos remarques sur le plan
des princi ;a,.

Vous avez ensuite emis quelques jugement, sur le problème
des reports, que vous avez juges excessifs.

La première critique. si j ' si bien compris, concernait le
caractère tardif de l ' arrèté de report de 1984 sur 1985, puis-
qu ' il a ôte publié au Journal ettieiel le '_l septembre, alors
que, techniquement, certains reports auraient pu étre publiés,
c'est vrai, en mai ou en juin . ("est que nous avons souhaité,
dans un souci de clame, publier tous les reports du budget
général

	

report du dixième, report de l ' état H . report de
crédits de paiement sur dépenses en capital

	

simultanément,
ce qui a retardé le processus.

La deuxième critique qu ' il m ' a semblé percevoir concernait
donc l'importance excessive des reports . Je partage votre ana-
lyse, monsieur le rapporteur général, mais ie crois que, là
aussi, il faut distinguer . Les reports sur les chapitres ordi-
naires sont limité, au maximum au dixième des dotations ini-
tiales, comme vous l 'avez d ' ailleurs rappelé . Leur importance
excessive traduit parfois une gestion défectueuse de, crédits :
mauvaise prévision ou mauvaise exécution . Or, en 1985, leur
volume aura sérieusement régressé : sur le budget général, de
1 141 millions de franc, en 1984, il est passé à 430 millions
en 1985 . Là encore, je crois que cela n ' enlève rien sur le fond
à vos remarques, mais cela situe tout de même l'effort qui a
été fait.

S'agissant ensuite du report des chapitre, reportables

	

le
fameux état El il faudra habituer les administrations à
l ' idée que ce report n ' est pas automatique . Comme vous le
savez, monsieur le rapporteur général, le Gouvernement s ' est
engagé depuis 1984 dan, cette pédagogie qui, dans un pre-

inter temps, a surpris, il faut bien le dire, les administrations,
habituées à considérer qu ' il s 'agissait la d ' un droit de tirage
automatique, d ' un droit acquis . II faut poursuivre cet effort
et infléchir cette croyance par la pratique.

Quant aux reports des crédits de paiement, leur consom-
mation résulte du rythme d'engagement des autorisations de
programme qui n 'obéit pas, hélas à un rythme annuel . Au
demeurant, je ferai simplement observer que ces reports sont
relativement stables en 1984.

Je terminerai en m'adressant à M . Gantier, qui a évoqué le
problème des prélèvements obligatoires . Vous avez cité, mon-
sieur Gantier, que l ques chiffres publiés par l'I .N .S .E .E ., dont
je ne conteste pas du tout l'authenticité . Mais, vous le savez,
les décisions que nous avons prises en ce domaine auront un
effet tardif puisque nous avons choisi de reporter sur le paie-
ment du solde de l'impôt l'essentiel de la baisse et que, par
ailleurs, l'exonération de la taxe professionnelle supportée
par l'Etat produit ses effets, elle aussi, au quatrieme tri-
mestre 1985.

En outre, la courbe de notre croissance a été, cette année,
nulle au départ, et très faible au cours du premier semestre.
Ln fait, elle s'est énormément reportée sur les troisième et
quatrième trimestres.

Je vous dirai simplement ceci, monsieur Gantier, avant de
clore sur ce sujet : attendons les comptes d_finitifs de
l'année 1985 et vous verrez que nous sommes loin, à mon
sens, des conclusions pessimistes que vous avez tirées des
chiffres de l'I .N .S .E .E ., qui, s'ils ne sont pas faux, me parais-
sent, pour le moins, tout à fait prématurés pour que l'on
puisse conclure de façon définitive . Ces chiffres n'ont d'ail-
leurs pas pour vocation de permettre des conclusions défini-
tives sur l'opération de baisse des prélèvements obligatoires.
Alors, patience ! D'un côté, en effet, les décisions que nous
avons prises auront des effets au quatrième trimestre et, d'un
autre côté, la croissance est reportée sur les troisième et qua-
trième trimestres, ce que personne ne conteste.

Arrivé, au bout, nous ferons les comptes et vous verrez,
monsieur Gantier, que, même en cette matière, nous avons
été meilleurs que vous ne l'aviez craint . (Applaudissements sur
les bancs des. meiali.vtes .i

M . Gilbert Gantier . Je n ' ai fait qu ' utiliser vos chiffres !

M . le président . Aucune motion de renvoi en commission
n ' étant présentée, le passage à la discussion des articles du
projet de loi dans le texte du Gouvernement est de droit.

Article 1•r et état A
M . le président . Je donne lecture de l ' article 1 er et de l ' état A annexé :

PRLMII ;RP. PARTIE.

CONDITIONS GENERALES DE 1-'EQCILIBRE FINANCIER

r - :Irt / er

	

L'ajustement de, recettes tel qu'il résulte des évaluations révisées figurant à l'état A annexé à la présente loi et
le supplément de charges du budget de l'Eetat pour 1985 sont fixés ainsi qu ' il suit :

ILn millions de francs}

DEPENSES DEPENSES
TOTAL PLAFOND

SOLDE
des dépenses ' des chargesordinaires

civiles
civiles

en capital
DEPENSES
maitalres A caractère

définitif
caractère

temporaire

10052

1 200

8852 r

	

1 459 555 10 866

1 770

	

. 1 770

s

	

12636

RESSOURCES

A

	

Operatlor ., a caractere
de'rmul

Budçet general
Ressources brutes

	

-

	

1 460

	

Dupeuses brutes
A dedurre

	

A deduire

Remboursements et degre

	

Remboursements et
veinants d 'Impôts

	

1 200

	

d e g r e v e m e n t s
d ' impôts

Ressources nettes

	

2660

Budgets annexes
Postes et télécommunications

	

1 770

Totaux A

	

890
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ass s

RESSOURCES
DEPENSES
ordineirss

civiles

j
DEPENSES

	

DEPENSESciviles

	

,

	

militairesen capital

TOTAL
des dépensée

e urasse s
définitif

PLAFOND
des cnergea

,

	

e caractère 1
!

	

temporaire

	

i
SOLDE

Excédent des

	

char es définig
Cives ..

	

_.

B. - Opérations d caractère
temporaire

Comptes spéciaux du Trésor

_	 1.

I

	 a .. .. ~

	

_	
1

I

i

	

__	 _ ~ . +

	

13526

C F.D .E .S
d .

. préta	
Autres pr9ta . . .

+

	

3254
. .. . ..

	

. . .. ... . .. .. . . 	 I

	

-_	 . . .. . . .. . . 838
— —

Totaux B	 +

	

3254

	

1	 _	 -

	

836

Excédent des charges tempo
raires	 	 ~ ^_

	

4090

Excédent net des charges . 	 +

	

9436

	

i

ETAT A

TABLEAU DES VOIES ET MOYENS APPLICABLES AU BUDGET DE 1985

I . - BUDGET GENERAL

REVISION
des évaluations

DESIGNATION DES RECETTES

	

pour 1985
(en millier?
de francs)

NUMERO
de la ligne DESIGNATION OES RECETTES

REVISION
des évaluations

pour 1986
(en milliers
de francs)

NUMERO
de la ligne

31
32
33
34

35
39

A . - RECETTES FISCALES

I . - PRODUIT DES IMPOTS DIRECTS
i

	

ET TAXES ASSIMILEES

03

	

Retenue A la source sur certains béné-
+

	

3145000

fices non commerciaux et sur l'impôt
sur le revenu des non-résidents 	 -

	

81 000
04

	

i Retenues A la source et prélèvements
sur les revenus de capitaux mobiliers .

	

-

	

925000
05

	

Impôt sur les sociétés	 -

	

4720000
06

	

Prélèvement sur les bénéfices tirés de la

du 15 mars 1963, art . 28-IV	
construction immobilière (loi n^ 63-254

180000
07

	

Précompte dû par les sociétés au titre
de certains bénéfices distribués (loi
n o 85. 568 du 12 juillet 1965, art . 3)	 +

	

180000
09

	

Impôt sur les grandes fortunes 	 +

	

5000
10

	

Prélèvement sur les entreprises d'assu-
rances	 50 000

11

	

Taxe sur les salaires	 +

	

855000
14

	

Taxe de participation des employeurs au
financement de le formation protes-
sionnelle continue _	 BO

15

	

Taxe forfaitaire sur les métaux précieux,
les bijoux, les objets d'art, de collec-
tion et d ' antiquité	 -

	

65000
16

	

Taxe sur certains traie généraux	 +

	

290000
17

	

Contribution des institutions financières 	 +

	

50000
Total1	 -

	

1516000

II . - PRODUIT DE L'ENREGISTREMENT

Mutations :
Mutations A titre onéreux :

Meubles :
21

	

Créances, rentes, prix d'offices	 +

	

40000
22

	

Fonds de commerce	 i +

	

150000
23

	

Meubles corporels	 +

	

5000
24

	

Immeubies et droits immobiliers 	 li +

	

2000
Mutations A titre gratuit :

	

j
25

	

Entre vifs (donations) 	 1 -

	

30 000
28

	

Per décès	 ' -

	

50000

Autres conventions et actes civils 	 +

	

15000
Actes judiciaires et extrajudiciaires	 -

	

8000
Taxe de publicité foncière 	 -

	

553000
Taxe spéciale sur les conventions d'as-

surances	 -

	

700000
Taxe annuelle sur les encours	 I +

	

50000
Recettes diverses et pénalités 	 +

	

90000

Î

Î

44

	

Taxe r surnles véhicules de tourisme des
sociétés	 -

	

230000
45

	

1 Actes et écrits assujettis au timbre de
dimension	 35000

48

	

1 Contrats de transports	 -

	

50000
47

	

1 Permis de chasser 	 -

	

5000
51

	

I Impôts sur les opérations traitées dans
les bourses de valeurs et les courses

p

	

+

	

275000
59

	

Recettes diverses et pénalités	 +

	

90000
Total III	 I -

	

78000

IV . - DROITS D'IMPORTATION,
TAXE INTERIEURE

SUR LES PRODUITS PETROLIERS
j ET DIVERS PRODUITS DES DOUANES

81

	

Droits d'importation	
I

+

	

100000
63

	

Taxer
intérieure sur les produits pétro-

	

1 691 000
65

	

`Autres droits et recettes accessoires	 -

	

6000

Total IV	 -

	

1 597000

1
V. - PRODUIT DE LA TAXE
SUR LA VALEUR AJOUTEE

71

	

Taxe sur la valeur ajoutée	 +

	

2576000

Total I I	 989 000

III . - PRODUIT DU TIMBRE
ET DE L'IMPOT

SUR LES OPERATIONS DE BOURSE
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207

208

299

203

110

111

94
96

97

81

82
83
84
85
88

91
93

DESIGNATION DES RECETTES

VI . - PRODUIT DES CONTRIBUTIONS
INDIRECTES

Droits de consommation sur les tabacs
et impôt spécial sur les allumettes 	

Vins, cidres, poirés et hydromels 	

	

Droits de consommation sur les alcools 	
Droits de fabrication sur les alcools 	
Bières et eaux minérales	
Taxe sur certains appareils automa-

tiques	
Garantie des matières d 'or et d ' argent	
Autres droits et recettes è différents

titres	

Total VI	

VII . - PRODUIT DES AUTRES TAXES
INDIRECTES

Taxe spéciale sur la publicité télévisée . ..
Taxe spéciale sur certains véhicules rou-

tiers	
Cotisations à la production sur les

sucres	

Total VII	

RECAPITULATION
DE LA PARTIE A

1. Produit des impôts directs et taxes
assimilées	

2. Produit de l ' enregistrement 	
3. Produit du timbra et de l 'impôt sur

les opérations de bourse	
4. Droits d 'importation, taxe intérieure

sur les produits pétroliers et divers
produits des douanes	

5. Produit de la taxe sur la valeur
ajoutée	

6. Produit des contributions indirectes 	
7. Produit des autres taxes indirectes 	

Total pour la partie A	

B . - RECETTES NON FISCALES

1 . - EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES
ET COMMERCIALES

ET ETABLISSEMENTS PUBLICS
A CARACTERE FINANCIER

Produits des participations de l ' Etat
dans des entreprises financières	

Bénéfice de divers établissements
publics financiers 	

Produits de la loterie et du loto national.
Produits des participations de l' Etat

dans des entreprises non financières
et bénéfices des établissements
publics non financiers	

Total I	

II . - PRODUITS ET REVENUS
DU DOMAINE DE L'ETAT

Recettes des établissements péniten-
tiaires	

Produits et revenus du domaine
encaissés par les comptables des
impôts	

Produits de la cession de biens apparte-
nant à l'Etat 	

Produits et revenus divers 	

Total Il

REVISION
des évaluations

pour 1986
(en milliers
de francs)

NUMERO
de la ligne

301
+

	

300 000
90 000 302
40 000
70 000 306
55 000

308
90 000
18 000 309

33 000

96 000
310

311

312
5000

313
4 000

+

	

45 000

+

	

48 000 314

315

316
1 516 000

989 000

78 000

321
1 597 000 323

2 576 000
96 000

+

	

48 000
3251 654 000

328

332

335

337
-

	

68E 000

j

	

-

	

200 000
+

	

500000

I +

	

228 000
402

-

	

137 000 403

4 000 404

408
300 000 409

+

	

43 000
+

	

1700 499
259 300

DESIGNATION DES RECETTES

Taxe de protection sanitaire et d 'organi-
sation des marchés des viandes 	

Cotisation de solidarité sur les céréales
et graines oléagineuses	

Taxes d' épreuves d ' appareils à pression
de vapeur ou de gaz	

Frais de contrôle des établissements
classés pour la protection de l'envi-
ronnement	

Frais d' assiette et de recouvrement des
impôts directs et taxes établis ou
perçus eu profit des collectivités
locales et de divers organismes 	

Recouvrements de frais de justice, de
frais de poursuite et d'instance	

Produits ordinaires des recettes des
finances	

Produits des amendes forfaitaires de la
police de la circulation	

Produits des autres amendes et
condamnations pécuniaires et des
pénalités infligées pour infraction à la
législation sur les prix 	

Prélèvement progressif sur le produit
des jeux dans les casinos régis par la
loi du 15 juin 1907	

Prélèvements sur le pari mutuel et sur
les recettes des sociétés de courses
parisiennes	

Contribution aux frais de contrôle et de
sulseillance de l'Etat en matière d'as-
surances (application de l ' ordonnance
du 29 septembre 1945 et aux frais de
fonctionnement du Conseil national
des assurances	

Taxes annuelles applicables aux spécia-
lités pharmaceutiques	

Droits d' inscription pour les examens
organisés par les différents minis-
tères, droits de diplômes et de scola-
rité perçus dans différentes écoles du
Gouvernement 	

Cotisation perçue au titre de la partici-
pation des employeurs à l'effort de
';cnstruction	

Recettes diverses du service du
cadastre	

Redevances pour l' emploi obligatoire
des mutilés de guerre et des travail-
leurs handicapés	

Versement au Trésor des produits visés
par l 'article 5, dernier alinéa de l 'or-
donnance no 45-14 du 6 janvier 1945 . . ..

Redevances versées par les entreprises
dont les emprunts bénéficient de la
garantie de l 'Etat	

Total III	

IV. - INTERETS DES AVANCES, DES
PRETS ET DOTATIONS EN CAPITAL

Annuités diverses	
Contribution des offices et établisse-

ments publics de l ' Etat dotés de l' au-
tonomie financière et des compagnies
de navigation subventionnées,
sociétés d'économie mixte, entre-
prises de tout(, nature ayant fait
appel au concours financier de l'Etat	

Intérêts des prêts du fonds de dévelop-
pement économique et social 	

Intérêts sur obligations cautionnées	
Versements de la caisse de consolida-

tion et de mobilisation des crédits à
moyen terme	

Intérêts divers	
Total IV	

REVISION
des évaluations

pour 1985
(en milliers
de francs)

8 000

+

	

200 000

49 000

300

50 000

138 000

20 000

120 000

44 500

500

5550

70 000

8 000

- 9 000

17 000

- 44 000

93 640

- 14600

- 2 500

- 500 000
- 440 000

+

	

145000
- 225 000

1037100

+

+

24 300

21800

- 110

III . - TAXES, REDEVANCES
ET RECETTES ASSIMILEES

+

+

+

+

+

+

+

+
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REVISION
des évaluations

DESIGNATION DES RECETTES pour 1985
(en milliers
de francs)

NUMERO
de le ligne

REVISION
des évaluations

DESIGNATION DES RECETTES i pour 1985
(en milliers
de francs)

D . - PRELEVEMENT SUR
LES RECETTES DE L ' ETAT

AU PROFIT DES COMMUNAUIES
ECONOMIQUES EUROPEENNES

Prélèvement sur les recettes de l ' Etat au
profit du budget de la C .E .E	

	

1 770 000

RECAPITULATION GENERALE

A - RECETTES FISCALES

1. Produit des impôts directs at taxes
assimilées	 1516 000

2. Produit de l 'enregistrement	 989000
3. Produit du timbre et de l ' impôt sur

les opérations de bourse	 -

	

78000
4. Droits d 'importation, taxe intérieure

sur les produits pétroliers et divers
produits des douanes	 1 597 000

5 Produit de la taxe sur la valeur
ajoutée	 +

	

2 576 000
6. Produit des contributions indirectes 	 -

	

96000
7. Produit des autres taxes indirectes	 +

	

48000

Total pour la partie A	 11 654000

1
B . - RECETTES NON FISCALES

1. Exploitations inoustiielles et commer-
ciales et établissements publics à
caractère financier	

2. Produits et revenus du domaine de
l ' Etat	

3. Taxes, redevances et recettes assi-

4. Intérêts des avances, des prêts et
dotations en capital	

5. Retenues et cotisations sociales au
profit de l ' Etat	

6. Recettes provenant de l 'extérieur	
7. Opérations entre administrations et

services publics	
8. Divers	

Total pour la partie B	

C . - PRELEVEMENTS SUR LES
RECETTES DE L'ETAT AU PROFIT

DES COLLECTIVITES LOCALES

Total pour la partie C	

D . - PRELEVEMENT SUR LES
RECETTES DE L'ETAT

AU PROFIT DE LA C .E .E.

Total pour la partie D	

Total général	 -

	

1459670

NUMERO
de la ligne

137 000

259 300

+ 93 840

- 1 037 100

+ 324 900
+ 7 000

+ 774 062
	+	 2705200

+ 2 471 402

507 072

1 770 000

V - RETENUES
ET COTISATION :: SOCIALES

AU PROFIT DE L' ETAT

	

501

	

1 Retenues

Contribution
agent)

	

dd lvers civilesorganismes
+ 205 000

502
publics ou semi-publics de l ' Etat aux
retraites de leurs personnels soumis
au régime général des pensions
civiles et militaires (part patronale)	 +

	

132 300
503 Retenues de logement effectuées sur

les émoluments de fonctionnaires et
officiers logés dans des immeubles
appartenant à l'Etat ou loués par
l ' Etat	

507 Contribution de diverses administrations
au fonds spécial de retraite des
ouvriers des établissements indus-
triels de l'Etat	 -

	

7 700

Total V	 _	 +

	

324900

VI. - RECETTES
PROVENANT DE L'EXTERIEUR

	

604

	

Remboursement par la C .E .E . des frais
d ' assiette et de perception des'.
Impôts et taxes perçus au profit de
son budget	 ----_

	

+

	

7 000

VII. - OPERATIONS
ENTRE ADMINISTRATIONS

ET SERVICES PUBLICS

705 Participation des collectivités pari-
siennes (Paris, Hauts-de-Seine, Seine-
Saint-Denis, Val-de-Marne) aux
dépenses de personnels étatisés des
enseignements spéciaux 	

Remboursement par certains comptes
spécieux de diverse : dépenses leur
incombant	

ges-
tion

	

_

	

-

	

700

	

712

	

Rembou rsement

	

frais de
et de contrôle

	

+

	

4200

	

799

	

Opérations diverses .

	

+

	

771 000

Total VII

	

+

	

774062

VIII. - DIVERS

	

801

	

Recettes en contrepartie des dépenses
de reconstruction	

	

802

	

Recouvrements poursuivis par l' agent
judiciaire du Trésor . Recettes sur,
débets non compris dans l ' actif de
l'administration des finances	 -

	

5 500

	

804

	

Pensions
écoles

et
du

trousseaux
Gouvernement

des élèves des -

	

3300

	

805

	

Recettes accidentelles é différents titres

	

+

	

200000

	

806

	

Recettes en atténuation des frais de tré-
sorerje	 +

	

950000

	

810

	

Ecrétement des recettes transférées aux
collectivités locales (loi du 1 jan-
vier 1983, modifiée)	 +

	

1 541 000

	

899

	

Recettes diverses	 +

	

27000

Total Vlll	 ' +

	

2 705 200

	

Total pour la partie B	 +

	

2471402

C - PRELEVEMENTS SUR LES
RECETTES DE L 'ETAT AU PROFIT
DES COLLECTIVITES LOCALES

	

1

	

Prélèvement sur les recettes de l ' Etat aui
titre de la dotation globale de fonc-
tionnement	 -

	

377 112

	

2

	

Prélèvement sur les recettes de l' Etat du
produit des amendes forfaitaires de la
police de la circulation	 -

	

129960

Total pour la partie C	 -

	

507072

- 4700

710
- 438

- 4 000

11, - BUDGET ANNEXE DES P.T .T.

NUMERO
de la ligne

79-56

79 . 60
(nouveau)

REVISION
des évaluations

DESIGNATION DES RECETTES pour 1985
(en milliers
de francs)

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

RECETTES EN CAPITAL

Produit brut des emprunts et des bons
d 'épargne P .T .T	

Régularisations sur versements au
budget général de l'excédent de la
V. section non affecté aux investisse-
ments	

Total pour les postes et télé-
communications	

713 500

2483500

1 770 000
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III .

	

(OMPII - S SP1,(IAUX I)t ' IRE.SOR

Je rappelle qu ' in p, rtir de maintenant peuvent seuls étre
déposés les .une;rdements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

La parole est à M . Gilbert Gantier, inscrit sur l' article.

M . Gilbert Gantier . Monsieur le président, cet article est
évidement tout à fait essentiel puisque c'est l'article d'équi-
libre . Il révèle l'orientation de la politique budgétaire, et il
faut re,onnaitre que cette politique budgétaire est parfaite-
ment cohérente, qu'elle est continue dans son souci, dans son
effort de débudgétisation qui, après avoir marqué le projet de
loi de finances pour 1985, réapparait dans le projet de loi de
finances rectificatise.

Lors de l'examen du projet de budget pour 1986, j'avais
montré, en effet, que les seuls transferts opérés au détriment
des régimes sociaux faisaient apparaître un désengagement de
l'Etat d'un montant de près de I I milliards de francs . J'avais
notamment souligné qu ' en application de l ' article 66 du texte
qui institue une compensation spécifique entre les régimes
spéciaux d'assurance vieillesse, plusieurs de ces régimes, et
surtout la Caisse nationale de retraite des agents des collecti-
vités locales, devront, pour des sommes d'un montant élevé,
pallier le désengagement (le l'Etat.

Dans le tome 1 de son rapport sur le projet de loi de
finances pour 1986, à la page 205, notre rapporteur géné r al a
d'ailleurs publié des chiffres qui sont éloquents . Ils montrent
que la mise en oeuvre de l'article 66 de la loi de finances
pour 1986 entraine un supplément de charge de quelque
4 milliards de francs pour la seule C .N .R.A.C.L . en 1986.

La disposition que je viens d'évoquer aura un c .ractère
permanent, c ' est-à-dire qu ' elle autorisera une nouvel .e ponc-
tion chaque année . A terme, il est évident que l'égw!ibre de
la caisse sera gras eurent menacé et qu'il ne pourra être
rétabli que par tin accroissement des charges des collectivités
locales.

M . Georges Tranchant . Eh oui !

M . Gilbert Gantier . Ainsi par ce biais, c'est un prélève-
ment permanent et massif qui sera opéré au détriment des
collectivités locales et qui contribuera ainsi à masquer l'am-
pleur réelle du déficit du budget de l'Etat, puisque la majo-
rité de cette assemblée en a ainsi décidé.

Je regrette d'ailleurs que l'article 66 du projet de loi de
finances pour 1986 n'ait pas suscité la même émotion que la
proposition de prélèvement de 2 p . 100 opéré sur le montant
des impositions revenant aux collectivités locales, prévu par
l'article 26 du projet de loi de finances pour 1985 . On se
souvient que, pour prévenir l'hostilité du Parlement, de sa
majorité, le Gouvernement y avait finalement renoncé . Pour-
tant, cette disposition était d'une portée moindre que celle
organisant la surcompensation entre les régimes spéciaux de
retraite des salariés.

Cet article 66 doit entrer en v i gueur dès 1985 . ("est, en
effet, une des caractéristiques de votre gestion de jongler
avec les années ! Je pourrais donner d'autres exemples,
comme celui de la R .A .'I .P. ('e n'est qu'en 1986 que la
R .A .T .P. rendra les prêts du F.D .E .S ., mais ceux-ci sont
comptés dès 1985 . N'entrons pas dans ce labyrinthe !

Je constate que lors de l'examen du projet de budget
pour 1986, vous avez été bien discret, monsieur le secrétaire
d'Etat, sur cette application dès 1985, de l'article 66 du
budget de l'an prochain . Certes, cette précision figure dans
l'article lui-même, mais il aurait été honnête de le souligner
dans la présentation du dispositif que vous avez soumis à
l'Assemblée en novembre dernier.

Nous ne disposons pas d'une analyse précise de toutes les
répercussions de cette mesure sur l'exercice de 1985 . Je les ai
cherchées dans le tome I du rapport général sur le projet de
budget pour 1986, un peu après coup, je dois dire, et je ne
les ai pas trouvées de façon très nette . J'ai toutefois constaté,

par exemple, qu ' un crédit de 2,57 milliards de francs est
annulé dans le chapitre 47-23 du budget de la santé et de la
solidarité nationale . Cette annulation traduit la réduction des
concours de l'Etat à la caisse de retraite des mines et à celle
des chemins de fer secondaires.

Autre exemple, le chapitre 47-37 du budget de la mer fait
l'objet d'une annulation de 409 millions de francs, l'Etat
réduisant d'autant sa contribution au régime de retraite des
gens de mer.

I)e la même manière, j'y reviendrai tout à l'heure, la sub-
vention versée par le budget général à la S .N .C .F. au titre de
ses charges de retraite diminue de 392 millions de francs.

II ressort de ces annulations une économie brute de près
de 3,4 milliards de francs pour le budget général ; il faut
déduire, il est vrai, l'ouverture d'un crédit de 939 millions
de francs demandé au budget des charges communes pour
financer les effets de la surcompensation.

Mais ces éléments ne sont pas suffisants . Je m'interroge, en
particulier, sur la charge supplémentaire qui résultera de la
mise en oeuvre de ce dispositif en 1985 pour la C .N .R .A .C .L.
Je souhaite vivement en connaître avec précision le montant
et le mode de calcul . Je ne veux pas prolonger cette interven-
tion ...

M . le président. Vous avez dépassé vos cinq minutes,
monsieur Gantier !

M . Gilbert Gantier . . . . un peu technique, mais le sujet est
très important . Je dirai simplement, pour terminer, que tous
ces exemples que j'ai cités montrent qu'il faudrait, monsieur
le secrétaire d'Etat, rebaptiser. ..

M . le président . Et il faudrait conclure ! Les cinq minutes
sont passées et nous serons encore là très tôt ce matin.

M . Gilbert Gantier . Il faudrait dis-je, monsieur le secré-
taire d'Etat, rebaptiser votre département, pour l'appeler
département du budget et de la débudgétisation.

M . le président. La parole est à M . Frelaut.

M . Dominique Frelaut . Mon opposition à l'application de
l'article 66 concernant le prélèvement sur la C .N .R .A.C .L., la
caisse de retraite des collectivité locales, je l'ai largement
manifestée à l'occasion de la discussion de la première partie
de la loi de finances et j'y reviendrai en deuxième lecture sur
le fond . Aujourd'hui, monsieur le secrétaire d'Etat, je vou-
drais simplement m'interroger sur la validité de l'économie
que vous faites à l'occasion de la loi de finances rectificative
de 1985.

On y trouve des annulations de crédits de 392 millions au
chapitre 47-41, « charges de retraite de la S .N .C .F.», de
2,572 milliards au chapitre 47-23, « subventions à divers
régimes de protection sociale », et de 409 millions au cha-
pitre 47-37, « gens de mer » . Au total, les annulations se chif-
frent donc à plus de trois milliards de francs aux charges
communes. II convient effectivement de déduire de cette
somme la participation de l'Etat au titre de la « surcompen-
sation entre régimes spéciaux de retraites », qui s'élève à
939 millions de francs au chapitre 33-91 . Mais c'est encore
près de 2,5 milliards de francs d'économies qui sont réalisées
par ponction sur la C .N .R .A .C .L.

A la page 10 du rapport de M . Pierret, on peut lire :
« Cette annulation anticipe, d'une façon d'ailleurs auda-
cieuse, sur l'entrée en vigueur de l'article 66 du projet de loi
de finances pour 1986, disposant que " la compensation
opérée à compter de l'année 1985 entre les régimes spéciaux
d'assurance vieillesse de salariés porte sur l'ensemble des
charges de l'assurance vieillesse et est calculée sur la base de
la moyenne des prestations servies par les régimes
concernés " .»

L'expression qui compte dans cette citation, c'est évidem-
ment « disposant que la compensation opérée à compter de
l'année 1985 » . Ce n'est pas pour rien, monsieur le rappor-
teur général, que vous parlez d'une anticipation « auda-
cieuse » . Peut-on en effet anticiper sur un texte qui, lui-
méme, n'a pas encore été voté ?

M . Gilbert Gantier . C'est toute la question !

M . Dominique Frelaut . L'article 66 a bien été voté, mais
en première lecture seulement et la loi de finances n'est pas
promulguée . Par conséquent, vous anticipez sur cet article
pour inscrire une économie d'au moins 2 milliards de francs.
Or, sans cette ponction par anticipation, il aurait fallu que

NUMERO 1
de la hune

DE SIGNATION DES RECETTES

5EVISION
des evaluatrons

pour 1985
(eus rn,lhers
d . : francs)

COMPTES DE PRETS

Prèt du fonds de developpement econo i

inique et social _ . 3254G00
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l ' Etat trouve 2 milliards supplémentaires de recettes ou qu ' il
augmente d'autant le déficit budgétaire . Ce sou . les deux
seules hypothèses.

Vous comprendrez, monsieur le secrétaire d'Etat, que je
m'interroge, que je ne trouve pas cela normal . Il n'est pas
normal que je n'aie pas, personnellement, d'explication sur
ce point.

M . Gilbert Gantier . Moi non plus, monsieur Frelaut !

M . Dominique Frelaut . M . Bérégovoy m'avait expliqué
que c'était en vertu de la loi du 31 décembre 1974 . Je dis
non ! parce que la loi du 31 décembre 1974 a établi la com-
pensation démographique entre blocs de régimes sociaux,
salariaux, d'une part, et non salariaux, d'autre part, tandis
que l'article 66 établit une nouvelle compensation démogra-
phique des régimes salariaux entre eux . Sans l'article 66, la
loi du 31 décembre 1974 ne vous permettrait pas d'opérer ce
prélèvement supplémentaire sur la C .N .R .A .C .L. qui verse
déjà, au titre de ladite loi, quelque 4,250 milliards de francs.

Je voua vois, monsieur le secrétaire d'Etat, faire un hoche-
ment de tête . ..

M . Henri Emmanuelli, .secrétaire d'Etat . Je ne fais rien !

M . Dominique Frelaut . Si, vous avez hoché la tète, mais
je ne m'en offusque pas . Je pensais simplement que cela
u anticipait » la réponse que vous alliez me faire . Mais je me
trompe peut-être.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat. Vous avez eu
votre réponse et je ne l'ai ., rien !

M . Dominique Frelaut . ("est pour cela que j'ai réagi.
Mais, comme j'ai déjà passé plusieurs nuits sur ia flexibilité,
vous savez . ..

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Cela vous amuse
peut-étre, mais cela n'amuse pas les gens qui travaillent !

M . Dominique Frelaut . Je ne vous permets pas de dire,
en tout cas, que la question que je vous pose ne les amuse
pas . Car le personnel de l'Assemblée nationale n'a pas à
porter et ne porte pas - je sais que c'est dans sa fonction

de jugement sur le travail des parlementaires . q est à leur
service . Il fait son travail - nous l'en félicitons et nous l'en
remercions, car nous l'avons constaté au cours des nuits pré-
cédentes - avec toute l'objectivité et la compétence que nous
lui ccnnaisscrs . Alors ne faisons pas de démagogie à ce
propos,

	

y en a eu assez durant toutes ces nuits, justement.
Bref, la question que j'ai posée ne me paraît pas ridicule.

D'ailleurs, M . le rapporteur général a lui-même parlé - je le
répète - d'une anticipation « audacieuse » . Et, si vous ne
voulez pas me répondre, monsieur le secrétaire d'Etat, ce qui
me semble être le cas, c'est à lui que je m'adresserai pour
savoir si tout cela est bien normal.

M . le président . Sur l'article 1je suis saisi d'un amen-
dement . ..

M . Dominique Frelaut . Je n'ai pas droit à une réponse 2

M . Christian Pierret, rapporteur général . J'ai répondu
dans le rapport !

M . le président . La présidence ne se subsitue pas plus au
Gouvernement qu'au rapporteur général, monsieur Frelaut.

M . Gilbert Gantier a présenté un amendement, n » 15, ainsi
rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article I « , après les
mots : " le supplément ", insérer le mot : " net " . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Cet amendement, de rédaction très
simple, tend à souligner le rôle essentiel que jouent les annu-
lations de crédit dans la réduction du déficit budgétaire . Loin
de traduire uniquement une recherche d'économies, elles
masquent parfois une politique de débudgétisation . C'est ce
que j'ai tenté de démontrer tout à l'heure et l'on ne nous a
d'ailleurs pas dit le contraire . J'appuierai ma démonstration
sur deux exemples : celui de la S .N .C .F . et celui de l'ensei-
gnement universitaire.

Considérons d'abord la S .N .C .F. et les 392 millions de
francs dont j'ai parlé tout à l'heure, qui sont annulés au cha-
pitre 47-41, " Charges de retraite de la S .N .C .F . " . Contraire-
ment aux exigences de l'article 13 de l'ordonnance organique
du 2 janvier 1959, ces crédits ne sont nullement devenus sans
objet en cours d'année . Il ne semble pas non plus que le

1 Gouvernement ait l'intention de remettre en cause le régime
de retraite des cheminots . En réalité, de quoi s'agit-il ? D'une
application anticipée du projet de loi de finances pour 1986.
Or on ne saurait, dans ce projet de loi de finances rectifica-
tive, s'appuyer sur un texte qui n'est pas encore voté, à savoir
la loi de finances pour 1986 que le Sénat vient justement de
rejeter.

Pourquoi 392 millions de francs ? Aucune explication n'est
fournie. Pour 1986, le " bleu " des transports intérieurs pré-
voit une réduction de 1 490 millions de francs de la compen-
sation supportée par l'Etat Quels sont donc, monsieur le
secrétaire d'Etat, les critères qui ont permis de déterminer ce
chiffre mystérieux de 392 millions de francs ? Pourriez-vous
également nous indiquer comment sera assuré le financement
de ce transfert en 1985 ? Quels régimes, et pour quel mon-
tant, assureront la compensation ?

Il est vrai que cette mesure résulte plus d'une volonté de
camouflage du déficit budgétaire que d'une gestion ration-
nelle des finances publiques . Il est bien commode, comme
dans votre budget pour 1986, d'afficher une réduction des
contributions de l'Etat à la S .N .C .F ., dont le montant s'élève
pourtant a plus de 32 milliards de francs . Plus grave, cette
mesure suscite certaines inquiétudes auxquelles je vous serais
reconnaissant de bien vouloir apporter des apaisements.

Selon toute vraisemblance, ce mécanisme de surcompensa-
tion ne durera pas plus de trois ans. L'épuisement des
réserves des régimes excédentaires ne justifierait-il pas alors
un désengagement de l'Etat sans véritable débat ? Il semble-
rait en outre que l'Etat verse avec de plus en plus de retard
la compensation qu'il doit à la S .N .C .F. Bref, cette annula-
tion sur la caisse de retraite de la S.N .C .F . me parait peu
respectueuse des droits du Parlement.

Mon second exemple a trait à une annulation de 33 mil-
lions de francs sur les crédits universitaires . Et je me permets
de vous rappeler à ce propos que je suis le rapporteur spécial
du budget de l'enseignement supérieur.

Cette annulation réduit de plus de 10 p . 100 la dotation du
chapitre 47-72 qui retrace la contribution de l'Etat au régime
de sécurité sociale des étudiants . Il s'agit, là encore, d'une
anticipation sur le vote par le Parlement du projet de loi de
finances pour 1986.

Lors de l'élaboration de mon rapport sur le budget de l'en-
seignement supérieur pour 1986, j'ai interrogé le ministre de
l'éducation nationale à ce sujet. Mais je n'ai obtenu que des
réponses imprécises qui m'ont simplement permis de conclure
que la mesure ainsi proposée par le Gouvernement traduisait
pour l'essentiel un transfert de charges supplémentaire du
budget de l'Etat sur le régime général de sécurité sociale.
C'est ce que j'ai d'ailleurs indiqué à la page 17 de mon rap-
port.

Je souligne à nouveau que cette mesure ne manquerait pas
d'aggraver les difficultés financières que tous les observateurs
s'accordent à juger inévitables, l'année prochaine, pour le
régime de protection sociale des étudiants.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général. Négatif !

M . le président . Quel est l'avis du G'uvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . A l'évidence, l'in-
titulé de l'amendement a peu de rapport avec le développe-
ment que vient de faire M . Gantier . Je n'ai donc pas de com-
mentaire à formuler.

A propos de la « présupposée » anticipation sur l'article 66
du projet de loi de finances, je rappellerai une autre évi-
dence : un article de loi de finances est un article de loi de
finances et, jusqu'à nouvel ordre, je n'ai lu nulle part dans
l'exposé des motifs que les mesures qui vous sont présentées
dans ce collectif seraient prises en anticipation de l'adoption
de l'article 66 du projet de loi de finances . Cet article, il sera
voté ou il ne le sera pas . Le débat s'arrête là.

Sur le fond de l'argumentation, monsieur Gantier, nous
avons déjà eu cette discussion à quatre reprises dans cette
enceinte au moment du vote de la première partie de la loi
de finances, et nous vous avons répondu, que ce soit
Pierre Bérégovoy ou moi-même . Vous me permettrez, à cette
heure-ci, de ne pas me répéter.

M . Dominique Frelaut . Je n'aurais pas été froissé si vous
m'aviez répondu de la sorte !
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M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 15.
i I . 'amenderncnt n 'est pas adopte. i

M . le président . Le Gouvernement a présente un amende-
ment . n-' 16, ainsi rédigé

Dans le tableau de article 1 « :
A .

	

Opérations

	

caractère définitif
. . Budget général

majorer les dépenses ordinaires civiles de 86 mil-
lions de francs ;

réduire les dépenses civiles en capital de 86 mil-
lions de franc, . »

I a parole est à M le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . ('et amendement
de coordination tire les conséquences des amendements
déposés par ailleurs . Nous modifierions à nouveau le tableau
de l'article I « si l'Assemblée ne les adoptait pas.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Favorable à titre
personnel.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 16.
f1 .'arnende, nent est adopte .)

M . le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n' 22, ainsi rédigé :

„ Dans le tableau de l'article Id, troisième colonne,
substituer à la première ligne de points, les mots :
" dépenses nette, "

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Cet amendement est la suite de celui
que je viens de soutenir . A cette occasion, je souhaite dire un
mot sur un autre amendement très import 'nt que j'avais pré-
senté et qui, à mon grand regret, n'a pas été jugé recevable.

Afin de préserver nos droits à un recours ultérieur devant
le Conseil constitutionnel, nous avions en effet déposé un
amendement de contrôle parlementaire, dont les motivations
étaient les suivantes :

Conformément aux articles 14 de !a Déclaration des
droits de l'homme et du citoyen de 1789, 47 de la Constitu-
tion et 42 de l'ordonnance organique du 2 janvier 1959, cet
amendement avait pour objet d'assurer le contrôle de l'exécu-
tion de la loi de finances, en ce qui concerne les dépenses
publiques.

L'arrêté dont l'abrogation était proposée parait avoir été
pris en violation de l'article 13 de l'ordonnance n° 59-2 du
2 janvier 1559 dans la mesure où, d'une part, il ne comporte
aucune mention de l'accord des ministres intéressés alors
qu'il s'agit d'un arrêté d'annulation de crédits : d'autre part,
l'annexe explicative présentée à la page 181 du projet de loi
permet de douter que les crédits en cause soient effective-
ment devenus sans objet en effet, l'existence alléguée par le
Gouvernement de « crédits sans emploi » n'est pas fondée
sur les constatations objectives exigées par la loi organique,
mais sur des considérations purement hypothétiques liées à
de simples perspectives de dépenses » et au « montant des
consommations prévisibles, en l'état actuel des choses ».

La représentation nationale est donc légitimement en droit
de se demander si l'annulation en cause ne s'inscrit pas dans
le ca,lre de la pratique dénoncée à plusieurs reprises par la

Cour des comptes, notamment dans son rapport sur la loi de
règlement définitif du budget de 1983, aux pages 155 et 156,
révélant « une interprétation extensive de la loi organique »

A cet égard, la Cour des comptes, chargée, en application
de l'article 47 de la Constitution., d'assister le Parlement dans
le contrôle de l'exécution des lois de finances a estimé qu'« il
serait plus conforme à la loi organique d'inc,ure de telles
annulations dans une loi de finances rectificative ».

Or, conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat,
l'adoption du présent projet de loi aurait pour effet de rati-
fier cette annulation irrégulière, dont l'incidence a été prise
en compte dans le tableau d'équilibre de l'article l er dudit
projet.

La régularité de cet arrêté étant, dans l'état actuel des
informations communiquées aux députés, contestable, l'As-
semblée ne peut, dans le cadre de sa mission de contrôle,
que proposer son abrogation, afin d'éviter le vote d'une loi
qui serait entachée d'inconstitutionnalité.

Il est prévu une procédure permettant, grâce à l'annulation
de crédits véritablement sans objet et, si nécessaire, grâce à
des mesures complémentaires d'économie, d'éviter que la
mesure de contrôle proposée n'affecte l'équilibre prévisionnel
du budget.

Tel était, mes chers collègues, l'exposé des motifs de cet
amendement qui proposait l'annulation de l'arrêté du
27 novembre 1985 portant annulation de crédits, publié au
Journal officiel du 3 décembre 1985.

M . Christian Goux, président de la commission des
finances . M . Gantier vient de défendre un amendement que
j'ai déclaré irrecevable !

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierrot, rapporteur général. Sur l'amende-
ment n° 22, monsieur le président ?

M . le président . N'est-ce pas celui que M . Gantier vient
de défendre ? (Sourires.)

M . Christian Pierrot, rapporteur général . Avec une
conception extensive de la notion de défense, car il en a
défendu un autre en même temps !

L'amendement n° 22, donc, n'a pas été examiné par la
commission, mais j'y suis favorable à titre personnel, car il
permettra de compléter utilement, comme nous l'avons déjà
fait d'ailleurs il y a quelques années grâce à un autre amen-
dement présenté par M . Gantier, les documents budgétaires
qui sont soumis à l'examen du Parlement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement
n'est pas favorable à l'amendement n° 22 parce qu'il est clair
que M. Gantier ne l'a rédigé que pour pouvoir évoquer en
séance un autre amendement qui, lui, avait été déclaré irrece-
vable par M . le président de la commission des finances . Je
regrette d'ailleurs cette attitude.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 22.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 1°r , modifié par les amendements

adoptés, et l'etat A annexé.
(L'article l v.r, ainsi modifié, et l'état A annexé sont adoptés .)

Article 2 et état B

M. le président . Je donne lecture de l'article 2 et de l'état 13 annexé :

DEUXIEME PARTIE

MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES

TITRE 1«

DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNEE 1985

OPERATIONS A CARACTERE DEFINITIF

1 . - Budget général

„ Art 2. II est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordinaires des services civils pour 1985, des crédits supplémen-
taires s'élevant à la somme de 21 275 962 738 F, conformément à la répartition par titre et par ministère qui en est donnée à
l'état B annexé à la présente loi . »



ETAT B

Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires des services civils
(Ln francs)

MINISTERES OU SERVICES

	

TITRE III

	

TITRE IV

	

TO TA 'JX

Affaires sociales et

	

soudante

	

nationale, travail,

	

santé.
emploi

1 . - Section commune	 35 620 000 35 620 000
II

	

- Santé et solidarité nationale 9 270 000

	

375 150 000 384 420 000
Agriculture . . 34 464 425

	

1 064 547 789 1 099 012 214
Anciens combattants 2 124 000

	

3 400 000 5 524 000
Commerce, artisanat et tourisme

1 . - Commerce et artisanat . 400 000 400 000
Il

	

- Tourisme 14 815 000 1 ;613000
Culture	 1 371 000

	

25 150 000 260s 000
Départements et territoires d 'outremer:

1 .

	

- Section commune . .. . 7 220 900 7 220 900
11 . - Départements d ' outre-mer 1 040 000 1 040 000

III

	

- Territoires d ' outre-mer 45 000 000 45 000 000
Economie, finances et budget

1

	

- Charges communes 	 10 270 283 000

	

i

	

939 000 000

	

3 105 097 000 14 314 380 000
II

	

-

	

Services financiers .. . . 160 387 000

	

68 590 000 228 977 000
Education nationale

1. - Ense ignement scolaire . _ . 658 578 050

	

23 780 000

	

722 358 050
Il

	

- Enseignement universitaire 2054950

	

2000000

	

4054950
Environnement 	 .. .. . . . . . . 3 740 000

	

3 740 000
Intérieur et décentralisation 	 225 978120

	

1 859 315 000

	

2 085 293120
Jeunesse et sp--s . ..- 4 400 000

	

4 400 000
Justice --	 64 723 000

	

64 723 000
Mer 20 700 000

	

68 714 247

	

89 414 247
Plan et aménagement du terra.,

	2 530 000

	

17 050 000

	

19 580 000

	

70 000

	

70 000

	

34 700 DM

	

I

	

34 700 000
	174 110 000

	

174 110 000
	3 000 000

	

3 000 000

	23 074 000

	

68 110 000

	

91 184 000
	500 000

	

139 025 000

	

139 523 000

	

29 118 832

	

61 481 853

	

90 600 685

	

231 984 016

	

1 249 965 000

	

1 481 949 016

	85 510 000

	

15 820 556

	

101 330 556
	3 000 000

	

1

	

3 000 000

10 270 283 000

	

2 637 933 293

	

8 367 746 445

	

21 275 962 738

1 . - Commissariat général du Plan	
Il - Aménagement du territoire . .- . .. ..

Redéploiement industriel et recherche et techno-
logie . - Services communs_

	

-_ ..
Redéploiement industriel .._.
Recherche et technologie __
Relations extérieures :

1 . - Services diplomatiques et géréraux- . ....
Il - Coopération et développement	

Services du Premier ministre :
1 . - Serv i les généraux	

Urbanisme, logement et transports
1 . - Urbanisme et logement

II . - Transports
3. Transports intérieurs	
4. Météorologie	

Totaux	

Sur les crédits du titre I concernant l'éci . : .omie, les
finances et le budget : I . - Charges communes, M . Gilbert
Gantier a présenté un amendement, n° 14, ainsi rédi : ;

Majorer 'ss crédits de 734 598 000 francs . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . L'ajustement proposé s'applique au
chapitre 12-04 consacré aux frais de trésorerie.

Cet amendement tend à assurer le contrôle des dépenses
publiques en permettant au Parlement de se prononcer sur
les dépenses effectives de ce chapitre . Les documents qui ont
été tranmis à la commission des finances, en application de
l'article 164-3 de l'ordonnance n s 58-1374 du
30 décembre 1958, « situation comparative des dépenses et
-médits de chaque ministère à la date du 30 septembre 1985,
ventilation par chapitre, » font en effet apparaître sur ce cha-
pitre une dépense de 489 598 000 francs, alors que le total
des crédits ouverts ou demandés dans le collectif est de
755 millions seulement.

Bien que ce chapitre soit doté de crédits évaluatifs, il est
nécessaire, pour une bonne :nformaticn du Parlement, qu'ils
soient ajustés en fonction des dépenses réelles, telles qu'elles
soit actuellement connue' grâce aux documents officielle-

ment transmis par le Gouvernement, la loi de règlement ne
devant procéder qu'aux ajustements, dont la nécessité est
apparue après examen des lois de finances rectificatives.

i Cet amendement tendant à aligner le droit sur le fait, il n'y
a pas de majoration réelle des charges publiques . C ' est d'ail-
leurs la raison pour laquelle il a été déclaré recevable par
M . le président de la commission des finances . II demande
seulement un effort pour améliorer la sincérité de ia loi de
finances. Aussi bien cet amendement n'est-il pas gagé, car ses
seuls objets et effets ont d'assurer le contrôle des dépenses
publiques.

On observera d'ailleurs que si l'intégralité des frais réels de
trésorerie n'est pas prise en compte dans le projet, des
recettes importantes, en atténuation de ces frais - pas moins
de 950 millions de francs sont prises en compte à la
ligne 806 de l'état A, sans toutefois qu 'il soit possible de
déterminer si ces recettes sont ou non afférentes à des opéra-
tions de même nature que celles générant les dépenses que le
Gouvernement a oublié de faire figurer dans son projet.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général. Cet amendement
n'a pas été examiné par la commission . A titre personnel, je
demande son rejet.

TITRE I



M . le président . Quel est lavis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur Gantier,
je veux bien que vous soyez informé, mais alors ne faites pas
les choses à moitié . Après avoir exposé une partie du sujet,
vous vous ètes, en effet, arrêté en chemin, ce qui est regret-
table.

Vous nous dites qu'il faut majorer le chapitre 12-04 du
budget des charges communes d'une somme de
734 598 000 francs, mais cette proposition est sans objet,
monsieur Gantier. En effet, s ' il es' exact que la dernière
situation des dépenses connues pour l'année 1985, celle de
fin septembre, fait apparaitre un dépassement global de
crédits par rapport aux sommes ouvertes par la loi de
finances initiale et par le collectif de 735 millions de francs,
il faut préciser que ce dépassement résulte des dépenses affé-
rentes au fonds de stabilisation des changes pour 984 mil-
lions de francs . Exception faite de cette dépense, le chapitre
tel qu'il est provisionné dans le collectif fait donc apparaitre
un excédent de ressources de 249 millions de francs, c'est-à-
dire 984 millions moins 735 millions.

Je vous rappelle, ce que vous savez parfaitement, que la loi
de finances est toujours présentée - même si cela, de temps
en temps, ne fait pas plaisir à certains commentateurs - en
neutralisant les opérations du fonds de stabilisation des
changes . 1! en a toujours été ainsi vous ne pouvez pas
l'ignorer . Si l'on souhaitait revenir sur cette manière de pro-
céder, il conviendrait de tenir compte, monsieur Gantier, non
seulement de la d :pense inscrite au chapitre 12-04 du budget
des charges communes c'est-à-dire 984 millions des francs -
mais aussi de la recette non fiscale inscrite sur la ligne 806
des évaluations de recettes, datées pour mémoire en loi de
finances, mais qui s'élèvent, en réalité, à 2 486 000 francs.

Si l'on suivait votre raisonnement en allant jusqu'au bout
de sa logique, on trouverait, dans la dernière situation actuel-
lement disponible et telle qu'elle a été communiquée au Par-
lernent, une amélioration du solde du collectif de 1 502 mil-
lions de francs.

M. Gilbert Gantier . Non !

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Étai . Mais si ! Je viens
de vous exliquer pourquoi.

Le Gouvernement, monsieur Gantier, se refuse à gager son
projet de loi de finances rectificative sur des opérations pure-
ment monétaires liées à l'évolution du cours de notre mon-
naie par rapport à ceux des principales devises.

Connaissant la pratique budgétaire de notre pays, vous
auriez été bien inspiré de vous abstenir. Non seulement je
vous ai donné une réponse, mais, en outre, je vous fais égale-
ment très gentiment observer que votre proposition aurait un
effet inverse de celui que vous pensiez obtenir . Vous direz
donc à vos informateurs qu'il ne faut pas s'arrêter en chemin.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n e 14.
IL aamendement n'est pas adopté.)

M . le président . Aucun autre amendement n'a ,e "'éposé
sur le titre 1.

Je mets donc aux voix les crédits du titre I.
/Ces crédits sont adoptés.)

M. le président. Sur les crédits du titre III concernant les
relations extérieures : 1 . - Sç .vices diplomatiques et généraux,
M . Gilbert Gantier a présenté un amendement, n e 7, ainsi
rédigé :

« I . - Réduire les crédits de 59 000 francs.
« 11 . - En conséquence, au début de l'article 2, insérer

l'alinéa suivant :
« L'arrêté pris le 29 avril 1985 en application de l'ar-

ticle 13 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 et
publié au Journal officiel du 15 mai 1985 est abrogé en
tant qu'il ann,•!e un crédit du 59 000 francs applicable au
chapitre 31-02 du ministère des relations extérieures (1 . -
Services diplomatiques et généraux) . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . L'arrêté dont l'abrogation partie : - est
demandée en conséquence de la réduction de crédits pro-
posée a été pris sur le fondement de l'article 13 de l'ordon-

nance organique de 1959 . Or, pour le chapitre 31-02, il a été
{ fait une application irrégulière, me semble-t-il, de ces disposi-

tions.

En effet, le Gouvernement demande, dans le présent projet
de loi, une ouverture de 2 millions de francs à titre d'ajuste-
ment aux besoins sur ce même chapitre . Une telle situation,
comme l'avait noté la Cour des comptes à la page 153 de son
rapport sur le projet de loi de règlement définitif du budget
de 1983, révèle que les crédits votés par le Parlement pour
l'exercice 1985 puis supprimés n'étaient pas devenes sans
objet au moment de leur annulation.

La réduction des charges résultant de cette annulation -
dont le projet révèle l'irrégularité - étant prise en compte
dans l'article I« du collectif, l'éventuelle adoption de ce texte
aboutirait, selon la jurisprudence du Conseil d'Etat, à une
ratification d'un arrêté contraire à une disposition de valeur
constitutionnelle . II appartient en conséquence au Parlement,
dans le cadre de la mission de contrôle de l'exécution des
lois de finances que lui assignent les articles 14 de la Décla-
ration des droits de l'homme, 47 de la Constitution, 42 de
l'ordonnance organique, de prendre les dispositions néces-
saires pour régulariser cette situation.

A cette fin, il est donc proposé de réduire de 59 000 francs
l'ouverture de crédits demandée au chapitre 31-02 et, par
voie de conséquence, d'abroger à due concurrence l'arrété
d'annulation pris en violation des dispositions de valeur
constitutionnelle.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur général. Cet amendement
qui porte sur 59 000 francs intéresse 0,0003 p . 100 du mon-
tant total des ouvertures de crédits demandées dans le projet
de loi de finances rectificative, et encore, j'arrondis à l'unité
supérieure !

M . Gilbert Gantier. C'est une question de principe !

M. Christian Pierret, rapporteur général. Malgré le carac-
tère un peu dérisoire de cette proposition, la commission des
finances a examiné cet amendement qu'elle a repoussé.

Par ce biais il tend en réalité à remettre en cause une
annulation qui résulte de l'arrêté du 29 avril 1985 qui a tiré
les conséquences de la transformation du ministère des
affaires européennes en secrétariat d'Etat pour les indemnités
versées aux membres du cabinet.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat. II suffisait de
poser la question, monsieur Gantier !

M. Christian Pierret, rapporteur général. Aucun argument
n'est apporté à l'appui de l'affirmation selon laquelle cette
annulation a méconnu les dispositions de l'article 13 de l'or-
donnance organique du 2 janvier 1959.

J'appelle par ailleurs l'attention de l'auteur de l'amende-
ment sur le fait qu'un tel souci du détail, qui au demeurant
l ' honore, pourrait, s'il n'y prend garde, le conduire, à terme,
loin de l ' essentiel. (Rires sur les bancs des socialistes .)

Si l'auteur de l'amendement avait un jour à se prononcer
sur une telle proposition en tant que membre d'une future -
et très hypothétique - majorité parlementaire, je suis certain
que sa position serait celle qu'a adoptée la commission des
finances ce matin.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . M . le rapporteur
général vous a répondu, monsieur Gantier et il aurait pu le
faire plus tôt si vous l'aviez interrogé avant, ce qui vous
aurait évité de déposer cet amendement que je qualifierai de
dérisoire.

I e Gouvernement a tiré les conséquences d'une modifica-
tion de structure gouvernementale . Là encore, il faudra dire à
ceux qui ont appelé votre attention sur ce sujet, que vrai-
ment, ils voient tout petit, très petit, trop petit !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n e 7.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je n'ai plus d'amendement sur le
titre Ill .



Je mets donc aux sois successivement, par ministère, les
crédits du titre III.

(Ces crédita' sunt adept es.

M . le président . Sur le titre IV de l ' état 13 concernant les
affaires sociales et la solidarité nationale, le trav ..til, la santé,
l'emploi : 1 . Section commune . I1 . - Santé, et solidarité
nationale ; l ' agriculture, les anciens combattants ; le com-
merce, l ' artisanat et le tourisme : 1 . Commerce et artisanat.
11 . - Tourisme : la culture ; les départements et territoires
d'outre-mer : 1 . Section commune, Il . - Départements
d'outre-mer, III . territoires d'outre-mer ; l'économie, les
finances et le budget : I . Charges communes, II . - Services
financiers ; l ' éducation nationale : 1 . Enseignement scolaire,
11 . - Enseignement universitaire ; l'environnement ; l'intérieur
et la décent'alisation : la jeunesse et les sports ; la justice ; la
mer ; le Plan et l'aménagement du territoire : I . Commissa-
riat général du Plan, il - Aménagement du territoire ; le
redéploiement industriel, la recherche et la technologie.
- Services communs : le redéploiement industriel ; la
recherche et la technologie ; les relations extérieures :

1 . Services diplomatiques et généraux, aucun amendement
n'est déposé.

Personne ne demande la parole 7 . ..
Je mets aux voix successivement, par ministère, ces crédits.
)Ces crédits sunt adopte+.

M . le président . Sur les crédits du titre IV concernant les
relations extérieures : Il . Coopération et développement, le
Gouvernement a présenté un amendement, n e 17, ainsi
rédigé :

Majorer les crédits de 1110 000 . ;d0 francs . >

La parole est à M . le secrétaire d ' Ltat .

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' l:fat . Il est proposé de
majorer les crédits du chapitre 41-43 "Concours financiers "
à hauteur de 100 000 000 francs pour faire face aux nouveaux
besoins d'aide budgétaire et de prèts d'ajustements structurels
de certains Etats africains liés à la France.

M . le président . Quel est l' avis de la commission 7

M . Christian Pierrot, rapporteur général. La commission
n'a pas eu connaitre de cet amendement qui a été présenté
après sa réunion . A titre personnel, j ' y suis favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 17.

() .'amendement est adopté .)

M . le président . Personne rie demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix les crédits du titre IV concernant les rela-

tions extérieures : Il . Coopération et développement,
modifiés par l ' amendement n e 17.

(C 'e .s crédits, ainsi modifiés, sont adoptés .)

M . le président . Sur le titre IV de l'état B, concernant les
services du Premier ministre : I . - Services généraux : l'urba-
nisme, le logement et les transports : 1 . - Urbanisme et loge-
ment, Il . Transports : 3 . - Transports intérieurs, 4 . Météo-
rologie, aucun amendement n'est déposé.

Je mets aux voix successivement, par ministère, ces crédits.

(( 'e.s crédits sont adoptés.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 2 et l 'état B annexé, modifiés par
l'amendement ne 17.

(L 'article 2 et l'état 13 annelé, ainsi mndiiié.s, sont adoptés.)

Article 3 et état C

M . le président . Je donne lecture de l ' article 3 et de l ' état C annexé :
„ Art . 3. II est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en capital des services civils pour 19135, des autorisations de

programme et des crédits de paiement supplémentaires s 'élevant respectivement aux sommes do 5 660 574 169 F et de
3 670 305 315 f oinf,lrmément a la répartition par titre et par ministère qui en est donnée à l'état C annexé à la présente loi . e

1•:TA7' C

hableau portant répartition, par titre et par ministère, des autorisations de programme
et de crédits de paiement ouverts au titre des dépenses en capital des services civils

..luffin.sanons de programme

(Fin francs)

StINISSERES OU SERVICES

	

TITRE V

	

TITRE VI

	

TOTAUX

Affaires sociales et solidarité nationale, travail, santé, emploi
II .

	

Santé et solidarité nationale 96500000 96 500 000

Agriculture ._ 4 500 000 24500000 29000000

Culture 19960000 2420000 22380000
Départements et territoires d ' outre-mer

Il

	

- Territoires d'outre-mer ._ 5 900 000 2 212 700 8112700
Economie, finances et budget

1. - Charges communes 2329800000 195000000 2524800000
II .

	

- Services financiers ._ 151150 000 151150000

Education nationale
Enseignement scolaire 8793500 8793500

Il

	

-

	

Enseignement universitaire 39728000 2631800 42359800

Intérieur et décentralisation .. 108895000 108895000
Justice

	

.____ 80405750 80405750

Mer ..-_

	

_ 30000000 30000000
Plan et aménagement du territoire

II

	

- Aménagement du territoire 	 458 330 000 458 330 000
Redéploiement

	

industriel

	

et

	

recherche
communs

et technologie Services
7 950 000 7 950 000

Redéploiement industriel 8000003 1806506000 1 814 506 000

Relations extérieures
1 . - Services diplomatiques et généraux 45248 082 17 550000 62 798082

II . - Coopération et développement 12400000 12400000
Urbanisme, logement et transports

1 . - Urbanisme et logement	 5 300 000 1 74 143 337 179 443 337
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MINISTERES OU SERVICES

	

TITRE V

	

TITRE VI

	

TOTAUX.

IL - Transports:
2 . Aviation civile	 __ 3 000 000 3 000 000
3 . Transports intérieurs 11 750 000

	

11 750 000
4 .

	

Météorologie . . . .- - . .-_

	

.	 8000000 8000000
Totaux 2 747 735 332

	

2 912 838 837

	

5 660 574169

Crédits de paiement
(en francs)

MINISTERES OU SERVICES

	

1

	

TITRE V

	

TITRE VI TOTAUX

Affaires sociales et solidarité nationale, travail, santé, emploi
1 . - Section commune	 2 600 000 2 600 000

11

	

- Santé et solidarité nationale	 28 500 000 28 500 000
Agriculture_

	

---	 4500000 4610575 9110575
Culture	 -	 _	 62000000 62000000
Départements et territoires d 'outre-mer

III .

	

- Territoires d ' outre-mer	 5900000 2212700 8112700
Economie, finances et budget

1 . - Charges communes	 2 329 800 000 i

	

64500000 2 394 300 000
Il

	

- Services financiers

	

-	 4070000 4070000
Education nationale :

1 . - Enseignement scolaire	 _

	

-	 7965600 9431900 1739,500
Il

	

- Enseignement universitaire	 7728000 355 800 8083800
Intérieur et décentralisation_	 94095000 94095000

	

.
Jeunesse et sports	 ~ 24400000 24 400 000
Justice	 --	 27205750 27205750
Mer	 30800000 18600000 49400000
Plan et aménagement du territoire

It .-Aménagement duterritoire	 90330000 90330000
Redéploiement

	

industriel

	

et

	

recherche

	

et

	

technologie.

	

-

	

Services
communs	 i

l
2 950 000 2 950 000

Redéploiement industriel	 8 000 000 635506000 643506000
Recherche et technologie	 23 500 000 23 500 000
Relations extérieures

1 . - Services diplomatiques et généraux	 -_ . . . 45248082 18110000 83 358 082
II . - Coopération et développement	 -

	

.- . .

	

- . . 12400000 12400000
Urbanisme, logement et transports :

1 . - Urbanisme et logement	 6042000 76 193 908 82 235 908
Il

	

- Transports :
2. Aviation civile	 3000000 3000000
3 . Transports intérieurs	 11 750000 11 750 000
4 . Météorologie	 8 000 000 8 000 000

Totaux	 2555809432 1114495983 3670305315

Je ne suis saisi d'aucun amendement.
Je mets aux voix successivement, par ministère, les autori-

sations de programme et les crédits de paiement du titre V.
(Ces autorisations de programme et ces crédits de paiement

sont adoptés .)

M. le président. Je mets aux voix successivement, par
ministère, les autorisations de programme et les crédits de
paiement du titre VI.

(Ces autorisations de programme et ces crédits de paiement
sont adoptés .)

M. le président . Personne ne demande la parole ': . ..
Je mets aux voix l'article 3 et l'état C annexé.
(L'article 3 et l'état C annexé son' ?doptés.)

Articles 4 et 5

M . le président . « Art . 4 . - Il est ouvert au ministre de la
défense, au titre des dépenses ordinaires des services mili-
taires pour 1985, des autorisations de programme et crédits
de paiement suppiémentaires s'élevant respectivement aux
sommes de 42 500 000 francs et 662 494 000 francs . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4.
(L'article 4 est adopté.)

« Art . 5 . - 11 est ouvert au ministre de la défense, au titre
des dépenses en capital des services militaires pour 1985, des
autorisations de programme et des crédits de paiement sup-
plémentaires s'élevant respectivement aux sommes de
164 400 000 francs et 250 350 000 francs . » - (Adopté.)

Après l'article 5

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 18, ainsi rédigé :

Après l'article 5, insérer l'article suivant :
« Sur les crédits ouverts au ministre délégué auprès du

ministre des relations extérieures, chargé de la coopéra-
tion et du développement, par la loi de finances pour
1985 au titre des dépenses ordinaires du budget des rela-
tions extérieures (Il - Coopération et développement) est
annulée une somme de 14 000 000 francs . »

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Les deux amende-
ments, nos 18 et 19, gagent l'inscription de crédits qui vient
d'être adoptée par le Parlement.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
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M . Christian Pierret, rapporteur général. A titre personnel,
favorable aux deux amendements.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 18.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 19, ainsi rédigé :

„ Après l'article 5, insérer l'article suivant :
o Sur les crédits ouverts au ministre délégué auprès du

ministre des relations extérieures, chargé de la coopéra-
tion et du développement, par la loi de finances pour
1985 au titre des dépenses en capital du budget des rela-
tions extérieures (II . Coopération et développement)
sont annulés une autorisation de programme et un crédit
de paiement de 86 000 000 francs . <)

Cet amendement a déjà été défendu et la commission a
donné son avis.

Je mets aux voix l'amendement n' 19.
)L 'amendement est adopté.)

Article 6

M . le président . Je donne lecture de l'article 6 :

II . - BUDGETS ANNEXES

« Art . 6 . Il est ouvert au ministre des P .T .T ., au titre du
budget annexe des postes et télécommunications pour 1985,
des autorisations de programme et des crédits de paiement
supplémentaires s'élevant respectivement aux sommes de
l 866 000 000 francs et de 2 238 000 000 francs . <)

Personne ne demande la parole 7 ...
Je mets aux voix l'article 6.
/L'article 6 est adopté.)

Article 7

M . le président . Je donne lecture de l'article 7 :

TITRE Il

DISPOSITIONS PERMANENTES
« Art . 7 . - Il est créé dans le code général des impôts un

article 202 bis ainsi rédigé :
« Art. 202 bis . - En cas de cession ou de cessation de l'en-

treprise, les plus-values mentionnées à l'article 151 septies du
code général des impôts ne sont exonérées que si les recettes
de l'année de réalisation, ramenées le cas échéant à douze
mois, et celles de l'année précédente ne dépassent pas les
limites de l'évaluation administrative ou du forfait . <,

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7.
(L 'article 7 est adopté .)

Après l'article 7

M . le président . MM . Tranchant, Robert-André Vivien,
Barnier, Bergelin, Cointat, Roger Fossé, Inchauspé, Noir,
Sprauer, de Préaumont, de Rocca-Serra et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, n° 12, ainsi rédigé :

« Après l'article 7, insérer l'article suivant :
« 1 . - Les activités non salariées visant à valoriser les

ressources du milieu rural et notamment l'accueil touris-
tique à la ferme (gites ruraux, gites d'enfants, chambres
d'hôtes, camping à la ferme, fermes-auberges, aires natu-
relles de camping, fermes de séjour, tables d'hôtes, relais
équestres, relais à la ferme) sont considérées comme le
prolongement de l'activité agricole pour les agriculteurs à
titre principal.

« 11 . - Les revenus . complémentaires résultant de ces
activités sont assujettis au régime de l'impôt sur le béné-
fice agricole dans les conditions suivantes :

« - pour les exploitants imposés au régime du forfait
collectif agricole, sous réserve que la superficie qu'ils
cultivent soit au moins égale à la moitié d'une S .M .I . fon-
cière et que les recettes provenant de ces activités
connexes ne dépassent pas un montant annuel et que les
recettes provenant de ces activités connexes ne dépassent
pas un montant annuel égal à 4056 fois le S .M .I .C. . après

déduction des annuités d ' emprunts, le revenu de ces acn
vités complémentaires sera calculé fartai• iirement sur la
base de 50 p . 1(I(1 du chiffre d ' affaires correspondant ;

pour les exploitants soumis à un régime de hené-
lice réel agricole, ces produits accessoires pourront être
soumis au régime des bénéfices agricoles . Si les recettes
correspondantes sont inférieures à IO p . 11)0 du chiffre
d ' affaires agricole sans que ce seuil puisse être inférieur à
4 056 fois le S .M .I.C. après déduction des annuités d ' en)
prurits.

« III . - Les activités complémentaires touristiques sont
considérées comme le prolongement de : ' activité agricole
lorsque les conditions suivantes sont réunies :

le temps de travail consacré à la mise en valeur de
l'exploitation agricole au cours de l'année doit être pré-
pondérant par rapport à celui que requièrent les activités
d'accueil développées sur l'exploitation ;

les activités d'accueil doivent être exercées par les
personnes mettant en valeur le fonds agricole ;

- les revenus nets annuels tirés de ces activités com-
plémentaires ne doivent pas dépasser un montant annuel
de 40 (88) francs.

IV . - Ln application des règles communautaires :
les investissements touristiques réalisés dans le

cadre d'un plan d'amélioration matérielle sont, en zone
de montagne, et en zone défavorisée financés par des
prêts spéciaux de modernisation dans la limite d'un sous-
plafond de 280 000 francs par exploitation.

« V . - Les pertes de recettes résultant éventuellement
des dispositions des paragraphes précédents sont com-
pensees par la majoration à due concurrence des tarifs
des droits de timbre prévus à l'article 899 du code général
des impôts.

La parole est à M . 'tranchant.

M . Georges Tranchant . Cet amendement tend à régula-
riser la situation du tourisme à la• ferme en lui donnant par
ailleurs un second souffle . Pour cela, nous proposons d'in-
sérer les dispositions suivantes après l'article 7 :

« 1 . - Les activités non salariées visant à saloriser les res-
sources du milieu rural et notamment l'accueil touristique à
la ferme - gîtes ruraux, gîtes d'enfants, chambres d'hôtes,
camping à la ferme, fermes-auberges, aires naturelles de cam-
ping, fermes de séjour, tables d'hôtes, relais équestres, relais
à la ferme - sont considérées comme le prolongement de
l'activité agricole pour les agriculteurs à titre principal . e)

Je rappelle à cet égard que le texte dont l'Assemblée vient
de terminer l'examen portait, en matière sociale, les mêmes
modifications que celles que nous prévoyons à titre fiscal.

Je poursuis :
« II . - Les revenus complémentaires résultant de ces acti-

vités sont assujettis au régime de l'impôt sur le bénéfice agri-
cole dans les conditions suivantes ;

« - pour les exploitants imposés au régime du forfait col-
lectif agricole, sous réserve que la superficie qu'ils cultivent
soit au moins égale à la moitié d'une S .M .I . foncière et que
les recettes provenant de ces activités connexes ne dépassent
pas un montant annuel et que les recettes provenant de ces
activités connexes ne dépassent pas un montant annuel égal à
4056 fois le S.M .I .C . après déduction des annuités d'em-
prunts, le revenu de ces activités complémentaires sera cal-
culé forfaitairement sur la base de 50 p . 10O du chiffre d'af-
faires correspondant ;

« - pour les exploitants soumis à an régime de bénéfice
réel agricole, ces produits accessoires pourront être soumis au
régime des bénéfices agricoles . Si le' recettes correspondantes
sont inférieures à Ill p . 100 du chiffre d'affaires agricole sans
que ce seuil puisse être inférieur à 4 056 fois le S .M .I .C . .
après déduction des annuités d'emprunts.

,) III . Les activités complémentaires touristiques sont
considérées comme le prolongement de l'activité agricole
lorsque les conditions suivantes sont réunies :

« - le temps de travail consacré à la mise en valeur de
l'exploitation agricole au cours de l'année doit être prépondé-
rant par rapport à celui que requièrent les activités d'accueil
développées sur l'exploitation ;

« - les activités (l'accueil doisent être exercées par les per-
s n nnes mettant en saleur le fonds agricole ;
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les revenus net, annuels tires de ces activités contple-
inentatres ne dot ent pas depasser un montant annuel de
411111111 francs

„ IV .

	

lin appli_ation des règles communautaires
les investissements touristiques réalisés dans le cadre

d ' un plan d ' amélioration matérielle sont, en zone de mon-
tagne et en nana del vorisee, finances par des prêts speciaux
de rnodcrn,s,r ;h,u dans la limite d'un >,tus-plafond de
180 000 flancs par exploitation .

V . Les pertes de recettes résultant eventuellement des
dispositions des paragraphes précédents sont compensées par
la majoration a due concurrence des tarifs des droits de
timbre prevus à i ' .rrticle 899 da code géneral des impôts.

M . le président . Jans in ' immiscei dans le débat . je rap-
pelle a l'A .semhlee qu ' elle a adopté, dans le texte relatif à la
protection sociale, un amendement ne 48 du Gouvernement
concernant le regirne de protection sociale dans le cadre des
activités touristiques considérees comme des prolongements
de la mise en valeur de l ' exploitation.

M . Roland Beix . Vous vous immiscez tout de méme un
petit peu dans le dehat

	

Sourirecs.

M . le président . Quel est l ' anis de la commission sur
l ' amendement

M . Christian Pierret, rapporteur ,géneral. A la suite de
votre remarque . monsieur le président, M . ' tranchant souhai-
terait peut ctrc retirer son amendement.

M . Georges Tranchant . (. ' ela n ' a rien ;1 voir

M . Christian Pierrot, rapporteur gémiral . Dans ce cas,
nous allons dire tout le mal que nous en pensons, malgré
l ' mterét incontestable de la question soulevée . Il s ' agit, en
effet, nos collegues l ' auruni compris a la longue énumération
de M . Tranchant qui a relu scrupuleusement et avec une
grande précision l ' amendement qu'Il a redigé arec quelques-
uns de ses eoiiegues . .tek acuvite, touristiques des agricul
teurs.

Je dois d 'abord souligner que le dispositif propose par cet
amendement, nntamrnent son paragraphe I, relève beaucoup
plus d ' une déclaration aie principe que d ' une disposition fis-
cale.

Ensuite, et cela porte davantage à conséquence, son para-
graphe Il n'est pas compréhensible - ce qui est ennuyeux
pour un amendement en raison, sans doute, de la répétition
de . << les recettes provenant de ce ., activités connexes ne
dépassent pas un montant annuel

Enfin, il semble y avoir une erreur ou un malentendu . En
effet, le plafond retenu pour les activités connexes est défini
comme correspondant à 4 056 fois le S.M .I .C . On ne sait pas
trop pourquoi ce chiffre a été retenu, car aucune justification
ne nous est donnée . Or cela correspond, monsieur Tranchant,
à un montant particulièrement élevé qui empêche de penser
qu ' il s ' agit d'activités vraiment accessoires . En effet la multi-
plication du S .M .I .C . mensuel - 4400,76 francs - par ce
chiffre donne un total de 17 849 482 francs . II doit s'agir,
pour le moins, d'hôtels quatre étoiles luxe, à moins que
l'amendement ne veuille parler du S .M .I .C . horaire, ce qu'il
conviendrait alors de préciser. Mais cela n'a pas été fait.

Bref, il faut renvoyer ce texte d'ou il vient, afin de le
mûrir, de le peaufiner et de le réécrire pour le rendre com-
préhensible . Compte tenu de l'objectif qu'il poursuit, nous
pourrons peut-étre le réexaminer lors d'une prochaine ses-
sion, ou dès !a premiere session de la future Assemblée . Je
m'en chargerai personnellement !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Est . Je m'en tiendrai
au tourisme à la ferme sans aller jusqu'aux hôtels quatre
étoiles.

Comme je ne doute pas que M . Tranchant lise avec beau-
coup d'attention les comptes rendus afférents aux conseils
des ministres, il a dù constater que le Geuvernement se prc-
posait de présenter au Parlement des propositions fiscales en
la matière . Cela explique peut-être la rapidité avec laquelle il
a dû rédiger son amendement.

Le Gouvernement déposera donc des amendements sur ce
sujet en deuxième lecture . Je vous demande, ne serait-ce
qu'au bénéfice du doute, de surseoir a une décision dans ce

domaine d'autant que, en toute hypothèse, le texte qui nous
est ,numis ne me parait pas pouvoir être voté par votre
honorable assemblée.

M . Christian Pierrot, rapporteur gémira/ . Bien que les agri-
culteurs aient besoin de quelque choit

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement m' 12.
;L'amendement n'est pas adopte'.

Article 8

M . le président . « Art. 8 . - Il est ajouté au premier alinéa
de l'article 39 quinquies G du code général des impôts les
dispositions suivante:,

« Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 1986,
il en est de même pour les risques spatiaux .»

Personne ne demande la parole '' . ..
Je mets aux voix l'article 8.
'L'article 8 est adopte'.

Après l'article 8

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n' 8 rectifié, ainsi rédigé :

« Après l'article 8, insérer l'article suivant
<< I . - Après le paragraphe II de l'article 14 de la loi

n e 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier, il est inséré un para-
graphe III ainsi rédigé :

« III . - Quand la prime de remboursement prévue à
l'émission ou lors de l'acquisition originelle du droit
excède I(1 p . 100 du nominal ou du prix d'acquisition de
ce droit, ou encore quand le contrat d'émission d'un
emprunt obligataire prévoit une capi t alisation partielle ou
totale des intérêts, la prime ou l'intérêt sont imposés
après une répartition par annuités.

« Chaque annuité est imposée au nom du détenteur du
titre ou du droit à la date anniversaire de l'entrée en
jouissance.

« Cette annuité est calculée en appliquant au montant
nominal de l'emprunt souscrit le taux d'intérêt actuariel
brut déterminé à la date d'entrée en jouissance . Toutefois,
lors du versement des intérêts ou de la prime, la base
d'imposition est égale au montant des intérêts perçus et
non encore imposés, et le cas échéant de la fraction non
encore imposée de la prime.

<< L'annuité définie aux deux alinéas précédents donne
lieu à la retenue à la source et au crédit d'impôt corres-
pondant.

« Ces règles ne s'appliquent pas aux titres émis par
l'Etat dont le porteur a la possibilité d'obtenir la conver-
sion dans les trois ans suivant l'émission.

« I1 . - Les primes de remboursement ou intérêts men-
tionnés au 1, afférents aux titres et droits détenus par des
SICAV et fonds communs de placement, sont, pour le
calcul de l'impôt, réputés distribués chaque année entre
les actionnaires ou porteurs de parts, pour un montant
défini selon les modalités prévues au même paragraphe.

« III . - Le paragraphe IV de l'article 14 de la loi
n a 85 .695 du 11 juillet 1985 est complété par les mots
suivants : " ainsi que les obligations incombant aux émet-
teurs et aux intermédiaires " . »

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . L'article 14 de la
loi du Il juillet 1985, portant diverses dispositions d'ordre
économique et financier, a défini le régime fiscal des primes
de remboursement et des emprunts à coupon nul . II prévoyait
en son paragraphe Ill une répartition de l ' imposition par
annuités . Le Conseil constitutionnel ayant estimé que les
modalités de cette répartition n'avaient pas été suffisamment
précisées, le Gouverner o nt vous propose aujourd'hui une
nouvelle rédaction de ce paragraphe.

M . le président . Que! est ravi , ' de la commission ?
M . Christian Pierret, rapporteur général. J'émets un avis

favorable a ta suite du vote de la commission des finances.
Cet amendement du Gouvernement est le fruit de la

réflexion que nous avions entamée lors de la discussion des
D .D .O .E .F . au mois de juin dernier . J'avais, en effet, à
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l'époque demandé des précisions sur les nouveaux produits
financiers créés par ce texte, devenu la loi du I I juillet 1985.
Les réponses du Gouvernement m'avaient paru être de nature
à courir quelque risque devant le juge constitutionnel . Ce
risque - je n'avais pas été suivi à l'époque - est devenu tout
à fait évident puisque le juge constitutionnel a confirmé les
craintes que j'avais émises . Le Gouvernement dans sa
sagesse - et peut-être aussi dans la volonté, restée secrète
jusque-là, de faire plaisir au rapporteur général (Sourires) - a
bien voulu me suivre, si bien que, aujourd'hui, nous voilà en
présence de cet amendement n° 8 rectifié, de fort bon aloi, et
qui précise le principe de l'imposition du coupon zéro, la
définition du redevable, la définition de l'assiette et qui
permet la création d'un mécanisme de retenues à la source de
l0 p . 100 . Je ne reprendrai pas ici l'argumentation que l'on
trouvera dans mon rapport écrit.

s'agit là d'une bonne disposition, en cohérence avec
l'élargissement du marché financier français, avec la création
des nouveaux produits, quant à la fixation très attendue d'un
régime fiscal pour ces produits nouveaux.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement ne 8 rec-
tifié.

M . Parfait Jans. Le groupe communiste vote contre !

(L'amendement est adopté.)

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 9, ainsi rédigé

i, Après l'article 8, insérer l'article suivant :

« 1 . - Sous réserve des dispositions propres aux béné-
fices professionnels, les profits résultant des opérations
réalisées, directement ou par personnes interposées, sur le
marché à terme d'instruments financiers mentionné aux
articles 8 et 9 de la loi n° 85-695 du I1 juillet 1985 par
des personnes physiques fiscalement domiciliées en
France sont imposés suivant les règles du présent article.

« I1 . - Pour chaque opération, le profit ou la perte est
égal à la différence reçue ou versée par l'entremise de la
chambre de compensation, à la date de la cession du
contrat ou de son dénuement.

,( Le profit imposable est net des frais et taxes acquittés
par le cédant.

)( 111 . - Les profits nets réalisés dans le cadre de
contrats se référant à des emprunts obligataires sont, sous
réserve des dispositions du paragraphe II ci-dessus,
imposés dans les conditions prévues à l'article 96-A et au
taux prévu à l'article 200-A du code général des impôts.
Les pertes sont soumises aux dispositions de l'ar-
ticle 94-A-6 du même code.

« IV. - Les profits nets réalisés dans le cadre de
contrats autres que ceux visés au 111 ci-dessus sont
imposés dans les conditions prévues par le deuxième
alinéa de l'article 25 de la loi n° 85- . . . du	 1985 sur
les valeurs mobilières.

« Les pertes sont soumises aux dispositions de l'ar-
ticle 26 de la même loi.

« V. - Les personnes et organismes concourant à l'ac i-
vité du marché visé au 1, ainsi qi e ceux qui concourent à
l'activité des marchés à terme ()e marchandises, doivent
communiquer à l'administration l e montant des profits et
plus-values nets réalisés sur ces marchés.

« VI. - Un décret fixe les conditions d'application
des I à v ci-dessas, notamment les opérations comptables
qu'ils nécessitent ainsi que les obligations déclaratives des
contribuables et des personnes ou organismes mentionnés
au V .

« VII. - Les dispositions du présent article sont appli-
cables aux opérations réalisées à compter du I « jan-
vier 1986 . »

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Lorsque j'ai
répondu aux orateurs et présenté le projet, j'ai exposé cette
mesure.

M . le président. Quel est l'avis de la commission'.

M . Christian Pierret, rapporteur général. Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 9.

(L'amendement est adopte .)

Articles 9 à 13

M . le président . „ Art . 9 . I . .A l ' article 1399 du code
général des impôts, après le mot " concédées ", insérer les
mots : " ou d'une puissance supérieure à 500 kilowatts ."

« I l . A l'article 1475 du même code, après le mot : " con-
cédés " , insérer les mots : " ou d'une puissance supérieure à
500 kilowatts .”

(. III . La dernière phrase du premier alinéa du II de l ' ar-
ticle 1399 et le dernier membre de phrase du premier alinéa
de l'article 1475 du même code sont remplacés par : " Les
pourcentages fixant cette répartition sont déterminés par
l'acte d'autorisation ou de concession ." >.

Personne ne demande la parole ° ..

Je mets aux voix l'article 9.

1L'article 9 est adopté.)
« Art . 10 .

	

L'article 1501 du code général des impôts est
complété comme suit :

« La valeur locative des autoroutes et de leurs dépendances
à la date de référence de la révision est fixée selon le tarif
suivant :

« 31,80 francs par mètre linéaire pour les voies de circula-
tion, les échangeurs et les bretelles de raccordement ;

« 4 francs par mètre carré de superficie comportant un
revêtement pour les aires de repos, de services, de stationne-
ment et leurs voies d'accès ainsi que pour les zones d'élargis-
sement des gares de péage ;

« 17 880 francs pour chaque plate-forme de péage, y
compris les auvents et les locaux de contrôle situés à proxi-
mité cette somme est augmentée de 7 652 francs par voie de
gare de péage . (i

« Cette disposition a un caractère interprétatif . »
/Adopté.)

Art . II . - I . - A la fin de l'article 261-4-5° du code
général des impôts, après le mot " architectes ", ajouter les
mots : " et les auteurs de logiciels " . »

« 1I . - Au 13° du II de l'article 262 du code général des
impôts et au 1° du Il de l'article 291 du même code, sup-
primer les mots : " de l'admission temporaire " et " admission
temporaire ".

« III . - Au II de l'article 291 du même code, il est créé un
I„ bis ainsi rédigé :

« 1° bis . Les biens admis temporairement en Frame lors-
qu'ils sont importés d'un Etat membre de la Communauté
économique européenne et les prestations de services rela-
tives à ces biens.

« Les biens admis temporairement en France lorsqu'ils sont
importés d'un pays tiers en exonération totale des droits à
l'importation prévue par le titre II du règlement (C .E .E .)
n° 3599/82 du Conseil du 21 décembre 1982 et !es presta-
tions de services relatives à ces biens . »

« 1V .-- Au Il de l'article 262 du même code, il est créé un
13° bis ainsi rédigé :

« 13° bis . Les livraisons des biens visés au 1^ bis du Il de
l'article 291 lorsque l'acheteur est établi en dehors du terri-
toire national et les prestations de services relatives à ces
biens . »

« V . . Le deuxième alinéa de 'article 293 du même code
est remplacé comme suit :

>( Lorsqu'un bien importé en exonération de taxe sur la
valeur ajoutée en application des dispositions de l'ar-
ticle 291 II 10, I° bis est mis à la consommation en France,
la hase d'imposition est constituée par la valeur du bien à la
date de la mise à la consommation . Toutefois, lorsque l'im-
portateur est un non-assujetti ou un assujetti qui ne bénéficie
pas du droit à déduction totale, la hase d'imposition est la
valeur du bien lors de son entrée sur le terrtoire français . » -
Adopté .)

« Art . 12 . Aux 3 o et 4° de l'article 571) du code général
des impôts les mots " minimum " et " minima " sont sup-
primés . » , (Adopté.)

« Art . 1 3 . - Les dispositions du paragraphe I l de l'ar-
ticle 32 de la loi de finances pour 1985 n° 84-1208 du
29 décembre 1984 sont abrogées . » - (Adopté .)



5944

	

ASSEMBLEE NATIONALE - 3 . SEANCE DU 11 DECEMBRE 1985

Après l'article 13

M . le président . Le Gouvernement :1 présente un amende-
ment . n° 10, ainsi rédigé :

Après l'article 13, insérer l'article suivant :
„ Un cadastre parcellaire est établi et conservé, aux

frais de l ' Etat, dans l ' archipel de Saint-Pierre-et-
Niiquelon . „

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat. Le Il juin 1985,
le Parlement, sur proposition du Gouvernement, dotait l'ar-
chipel de Saint-Pierre-et-Miquelon d'un nouveau statut aux
termes duquel la législation civile demeure du ressort du Par-
lement alors que la fiscalité applicable aux ressortissants de
file est du ressort du conseil général de Saint-Pierre-et-
Miquelon.

Compte tenu de cette répartition des compétences, il vous
est proposé d'adopter une disposition tendant à établir, aux
frais de l'Etat, un cadastre à Saint-Pierre-et-Miquelon . Cette
mesure est souhaitée par les élus et les responsables adminis-
tratifs de l'archipel . Elle répond au souci d'identifier correc-
tement les immeubles de différentes natures de façon à effec-
tuer dans les meilleures conditions les opérations de publicité
foncière . Elle vise aussi à permettre au conseil général de
décider d'utiliser, le cas échéant, le cadastre de façon à
moderniser la fiscalité directe locale.

Je vous précise que le texte qui vous est soumis a reçu
l'accord du conseil général de l'archipel qui en a délibéré le
29 novembre dernier.

M . le président . Quel est l'avis de la commission

M . Christian Pierret, rapporteur général. Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 10.
, L'amendement est adopté.,

Article 14

M . le président . « Art . 14 . - 1 . - L'intitulé du chapitre III
du titre IV du livre IV du code du domaine de l'Etat est
ainsi rédigé

« Cessions et concessions domaniales en Guyane . »
« 11 . Au premier alinéa de l'article L . 91 du code du

domaine de l'Etat, supprimer les mots : " dans les formes et
conditions déterminées par décret pris sur le rapport du
ministre des finances et du ministre de l'agriculture ".

« III . - Le second alinéa de l'article L . 91 du code du
domaine de l'Etat est remplacé par les disposit i ons sui-
vantes :

« De même, les immeubles domaniaux peuvent être cédés
ou concédés gratuitement aux collectivités territoriales !or-
qu'ils sont destinés à être affectés à l'aménagement d'équipe-
ments collectifs, à la construction de logements à vocation
très sociale et locatifs aidés, ou à des services ou usages
publics et compris dans un plan d'occupation des sols oppo-
sable ou un document d'urbanisme en tenant lieu . Ces
immeubles peuvent également être cédés ou concédés gratui-
tement à des personnes morales en vue de leur utilisation par
les communautés d'habitants qui tirent traditionnellement
leurs moyens de subsistance de la forêt.

« S'ils ne sont pas utilisés dans les délais et c litions
fixés par l'acte de cession, les immeubles cédés r0 .,ennent
dans le domaine de l'Etat à moins que le cessionnaire ne soit
autorisé à en conserver la propriété contre le paiement d'un
prix correspondant à leur valeur vénale.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les formes et conditions
des concessions et cessions prévues au présent article . »

M . Pierret, rapporteur général, a présenté un amendement,
n° 1 corrigé, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du deuxième alinéa du para-
graphe III de l'article 14, après les mots : " usages publics
et ", insérer les mots : " lorsqu'ils sont " . »

La parole est à M . le rapporteur général.

M. Christian Pierrot, rapporteur général. Il s'agit d'un
amendement rédactionnel tendant à mettre en évidence le
caractère cumulatif de la deuxième condition relative à la
possibilité de céder ou de concéder gratuitement des
immeubles domaniaux aux collectivités territoriales de
Guyane . Cette deuxième condition consiste, pour les

immeubles en cause, à figurer dans un plan d'occupation des
sols opposable aux tiers ou dans un document d'urbanisme
'n tenant lieu.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat. Monsieur le prési-
dent, le dispositif est très attendu en Guyane . Je remercie la
commission de la collaboration importante qu'elle vient d'ap-
porter sur ce sujet capital pour le conseil général et la région
de Guyane.

M . Raymond Douyère . M . Pierret est le bienfaiteur de la
Guyane ! (Sourires.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 1 cor-
rigé.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 14, modifié par l'amendement

n° 1 corrigé.
(L'article 14, ainsi modifié, est adopté)

Article 15

M. le président . « Art . 15 . - Les biens meubles et
immeubles appartenant à l'Etat et utilisés par le service des
alcools ainsi que les droits et obligations qui s'y rapportent
seront transférés gratuitement par arrêté conjoint du ministre
de l'économie, des finances et du budget et du ministre de
l'agriculture aux personnes morales chargées des missions
antérieurement dévolues à ce service.

« Ce transfert ne donnera lieu ni à indemnité, ni à percep-
tion de droits ou de taxes, ni au versement de salaires on
d'honoraires . »

La parole est à M . Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M . Gilbert Gantier . Monsieur le président, je me suis abs-
tenu en commission sur cet article 15 qui m'apparaît quelque
peu singulier.

J'en rappelle rapidement les termes : « Les biens meubles
et immeubles appartenant à l'Etat et utilisés par le service
des alcools ainsi que les droits et obligations qui s'y rappor-
tent seront transférés gratuitement par arrêté conjoint du
ministre de l'économie., des finances et du budget et du
ministre de l'agriculture aux personnes morales chargées des
missions antérieurement dévolues à ce service.

« Ce transfert ne donnera lieu ni à indemnité, ni à percep-
tion de droits ou de taxes, ni au versement de salaires ou
d'honoraires . »

Ce dispositif est tellement étrange et tellement dérogatoire
que j'ai voulu savoir de quoi il s'agissait, d ' autant que l'ex-
posé des motifs ne donne aucune explication sur les valeurs
en cause. D'après les renseignements que j'ai pu obtenir la
mesure s'élève à 4 250 millions de francs, représentant le
montant cumulé des avances du Trésor faites au service des
alcools.

J'ai voulu savoir également quelles éta' .-nt les «personnes
morales chargées des missions antérieurement dévolues à ce
service » puisqu'on ne nous le dit pas. Il s'agit de la « société
des alcools viticoles », :éée spécialement à cet effet !

Comme tout cela est bien singulier, je poserai deux ques-
tions.

La première concerne le sort qui sera fait à ces 4 250 mil-
lions de francs . Avouez, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il
s'agit 1à d'une étrange dotation en capital . Je suis, ès qualités,
administrateur de la R .A .T .P . . ..

M. Christian Goux, prés'dent de la commission des
finances . Je vous félicite !

M . Gilbert Gantier . . . . laquelle se trouve dans un état
épouvantable . Or on a fait toute une histoire parce que, pour
une fois, l'Etat lui avait accordé une dotation en capital de
1 800 millions de francs . En l'occurrence, la dotation en
capital s'élève à 4 250 millions de francs, ce qui est loin
d'être négligeable.

Deuxième question : je voudrais en savoir davantage sur
cette fameuse société des alcools viticoles . J'ai cru com-
prendre que son siège serait décentralisé, ce qui à première
vue me paraît être une bonne idée dans la mesure où il y a
peut-être beaucoup trop de sièges sociaux à Paris . Je serais
heureux de savoir où cette société sera décentralisée .
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M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . A Libourne !

M . Gilbert Gantier . Cela confirme mes renseignements . Je
suppose qu'il n'y a aucune opération politique derrière cette
décentralisation à Libourne.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Non !

M . Gilbert Gantier . Je ne me rappelle plus qui est le
député de Libourne ...

M . Roland Beix . Le maire est M. César, un de vos amis !

M . Gilbert Gantier . Mais le député '!

M . Roland Beix . Le député de la Gironde :'

M . Gilbert Gantier . Non, le député de la circonscription
de Libourne!

M . Raymond Douyère . C'était Robert Boulin.

M . Gilbert Gantier . L'actuel a un nom bien connu !
Monsieur le secrétaire d'Etat, j'aimerais tout de même

sav,ir ce qui justifie cette opération importante, singulière,
étrange et je ne voudrais pas que vous puissiez être accusé
un jour de népotisme.

Voilà les raisons pour lesquelles je voterai contre cet article
mais j'aimerais tout de mème que vous vous en expliquiez.

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'une . Monsieur Gantier,
je ne suis pas parent avec le député de la Gironde . ..

M . Gilbert Gantier . Vous non !

M . Henri Emmanuelli, .secrétaire d'Etat . M . César est tou-
jours maire de Libourne . Quant au député, il me semble que
c'est M . Gilbert Mitterrand . ..

M . Gilbert Gantier . Voilà !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat. . . . mais je
demande à vérifier . Je peux vous garantir qu'il n'y aucun lien
de parenté entre nous, ce que je regrette d'ailleurs parce que
c'est un député pour lequel j'ai beaucoup de sympathie.

M . Roland Beix . Et il est efficace !

M . le président . Personne ne demande plus la parole '! . ..
Je mets aux voix l'article 15.
(L'article 15 est adopté .)

Après l'article 15

M. le président . M . Jean-Louis Masson a présenté un
amendement, n° 4, ainsi linellé :

« Après l'article 15, insérer l'article suivant :
, n 1 . Il est inséré, après le paragraphe III de l'ar-

ticle 1411 du code général des impôts, un para-
graphe III bis ainsi rédigé :

<c III bis. La valeur locative afférente à I habitation
principale de chaque contribuable âgé de soixante-cinq
ans et plus est diminuée d'un abattement de 15 p . 100 si
ce contribuable a élevé trois enfants ou plus dans les
conditions fixées à l'a rticle L . 338 et au deuxième alinéa
de l'article L. 327 du code de la sécurité sociale . »

Il . Les pertes de recettes résultant de l'application
du 1 du présent article pour les collectivités locales seront
compensées par la création d'une taxe additionnelle à la
taxe d'habitation dont sont redevables les résidences
secondaires . »

Cet amendement n'est pas soutenu.
M . Jean-Louis Masson a présenté un amendement, n « 5,

ainsi libellé :
« Après l'article 15, insérer l'article suivant :
« Il est inséré après le paragraphe V bis de l'ar-

ticle 1648 A du code général des impôts un paragraphe
V ter ainsi rédigé :

« V ter. Par dérogation aux dispositions du présent
article, le conseil général peut décider d'attribuer aux éta-
blissements publics ou aux groupements de communes
ayant pour vocation de créer des zones d'habitation et
des zones à vocation commerciale, artisanale, ou indus-
trielle, tout ou partie de la taxe professionnelle perçue
par le fonds départemental et qui leur serait revenue
directement ou indirect_ment en l'absence d'écrêtement.
Cette attribution ne peut toutefois concerner que la part

de taxe professionnelle provenant d'établissements indus-
triels ou commerciaux implantés sur la zone créée ou
gérée par l'établissement public ou le groupement de
communes concerné .»

Cet amendement n'est pas soutenu.
MM . Guyard, Douyère, et les membres du groupe socia-

liste ont présenté un amendement, n° 13, ainsi rédigé :
Après l'article 15, insérer l'article suivant :

« I . Le conseil municipal d'une commune dont le terri-
toire était, avant l'entrée en vigueur de la loi n o 83-636 du
13 juillet 1983 portant modification du statut des agglo-
mérations nouvelles, partiellement inclus dans la zone de
compétence d'un syndicat communautaire d'aménagement
créé en application de la loi n° 70-610 du 10 juillet 1970,
peut décider que l'ensemble des locaux d'habitation et
des locaux à usage professionnel de la commune sera
évalué par application des tarifs en vigueur dans la partie
du territoire communal située hors de la zone de compé-
tence du syndicat.

« Il . Sur décision du conseil municipal, les taux de la
taxe d'habitation et de la taxe foncière sur les propriétés
bâties appliqués en 1986 dans la partie de la commune
qui était incluse dans la zone de compétence du syndicat
communautaire d'aménagement sont corrigés de la varia-
tion des bases résultant du I . Les taux ainsi corrigés et
ceux qui ont été appliqués la même année pour les
mêmes taxes dans l'autre partie de la commune sont rap-
prochés, en huit ans des taux moyens qui auraient été
applic;:b!es dans la commune compte tenu de la variation
des bases résultant du i . A cet effet, les écarts sont
réduits chaque année d'un huitième et supprimés à partir
de 1994.

« Cette procédure se substitue à l'intégration fi-cale
progressive décidée, 'e cas échéant, par le conseil muni-
cipal.

« Ill . Pour l'application du présent article, les délibéra-
tions des conseils municipaux doivent être prises avant le
1,, juillet 1986 . Elles entrent en vigueur le l e, jan-
vier 1987 . »

La parole est à M . Douyère.

M . Raymond Douyère. Cet amendement a pour objet
d'aménager, sur une période de huit ans et à la diligence des
conseils municipaux concernés, l'intégration fiscale des com-
munes situées dans des agglomérations nouvelles.

En effet, lorsqu'une agglomération nouvelle est constituée,
il y a disparité entre les taxes foncières des anciennes pro-
priétés bâties et des nouvelles . Le dispositif proposé vise à
mettre, en une seule opération, en conformité les taxes fon-
cières sur les propriétés bâties anciennes et nouvelles et per-
mettre un lissage de l'intégration des nouvelles bases fon-
cières.

M . le président . Quel est l'avis de la commission '!

M . Christian Pierret, rapporteur général. La commission
n'a pas examiné cet amendement mais, à titre personnel, j'y
suis très favorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 13.
(L'amendement est adopté.)

Article 16

M. le président . « Art . 16. - Les biens meubles et
immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un titre
quelconque et utilisés par l'union des groupements d'achats
publics, ainsi que les droits et obligations qui s'y rapportent,
seront transférés gratuitement à l'établissement public créé
par le décret n° 85-801 du 30 juillet 1985, par arrêté conjoint
du ministre de l'économie, des finances et du budget et du
ministre de l'éducation nationale.

« Ce t : ansfert ne donnera lieu ni à indemnité ni à percep-
tion de droits ou de taxes ni au versement de salaires ou
d'honoraires .»

Personne ne demande la parole ? . ..

Je me,s aux voix l'article 16.
(L'article 16 est udcpté .)
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Article 17

M . le président . « Art . 17. I. A compter du l n jan-
vier 1986, les cinquième et sixième alinéas de l ' ar-
ticle L . 431-14 du code des assurances sont abrogés et rem-
placés par les dispositions suivantes :

,< Le fonds est alimenté par une contribution assise sur les
primes ou cotisations d'assurance émises à compter du
l « janvier 1986 et correspondant aux garanties d'assurance
obliga .oire des dommages à la construction ainsi qu'aux
garanties d'assurance décennale souscrites par toute per-
sonne, qu'elle soit ou non liée au maître d'ouvrage par un
contrat de louage d'ouvrage, pour couvrir sa responsabilité
dans les travaux de bâtiment.

Les contrats comportant des garanties autres que celles
visées à l'alinéa précédent doivent distinguer la partie de la
prime ou cotisation afférente à ces dernières garanties.

Le taux de la contribution est de 8,5 p . 100 en ce qui
concerne les primes ou cotisations d'assurance payées par les
entreprises artisanales et de 25,5 p. 100 en ce qui concerne
les autres primes ou cotisations d'assurance.

11 . . La disposition suivante est insérée entre le septième
et le huitième alinéa de l'article L . 431-14 du code des assu-
rances.

« Les ressources du fonds peuvent également provenir
d ' emprunts . »

La parole est à M . Jans, inscrit sur l'article.

M. Parfait Jans . L'article 17 du projet de loi de finances
rectificative pour 1985 propose un nouvel aménagement du
régime de l'assurance de la construction.

Rappelons qu'avant 1978 les concepteurs et les entreprises
acquittaient seuls une cotisation d'assurance pour les travaux
de construction qu'ils effectuaient . En 1978, les maîtres d'ou-
vrage étaient également soumis à l'obligation d'assurance.
Enfin, en 1982, intervenait une réforme d'ensemble de l'assu-
rance de la construction dont un des effets était d'augmenter
sensiblement les primes d'assurance afin d'alimenter un fonds
de compensation des risques . Ce fonds était alimenté
depuis 1982 par une contribution au taux de 15 p . 100 pour
tous les assujettis à l'exception des entreprises artisanales
pour lesquelles le taux était fixé à 5 p . 100, ces entreprises
n'étant pas, avant la réforme de 1982, assujetties à l'obliga-
tion d'assurance.

Cette réforme a été faite en 1982 sans que tous les parte-
naires concernés aient été informés complètement et sérieuse-
ment de la situation du fonds. Si tel n'avait pas été le cas,
peut-être n'en serions-nous pas aujourd'hui à examiner cet
article qui va gravement pénaliser les professionnels du cadre
bâti et ce dans un contexte où l'activité de la construction
continue à se dégrader en raison notamment de la politique
gouvernementale de non-réponse aux besoins de logements et
d'équipements.

Cette chute de l'activité du bâtiment et des travaux publics
se traduit par le développement d'un système dual dans la
construction avec, d'une part, la grande majorité des petites
et moyennes entreprises du secteur en situation de grave dif-
ficulté et, d'autre part, le peloton réduit des grandes entre-
prises du B .T .P ., à stature multinationale, celles que l'on
appelle les « majors » dont l ' accumulation des profits ne
cesse de grandir et qui profitent de la crise capitaliste.

L'article 17 du projet de loi propose une lourde aggrava-
tion des taux acquittés pour le fonds de compensation, puis-
qu'ils passeraient de 5 à 8,5 p . 100 pour les artisans et de 15
à 25,5 p . 100 pour les autres entreprises.

Nul doute qu'un tel effort ne sera pas sans conséquences
très préjudiciables pour nombre de professionnels du cadre
bâti, tant en ce qui concerne les activités de conception -
cabinets d'architectes, bureaux d'études, ingénieurs conseils,
souvent d'ailleurs plus proches dans leurs structures profes-
sionnelles des artisans que des P.M .E . - qu'en ce qui
concerne les activités de production du bâtiment et travaux
publics - artisans et P.M .E.

En outre, pour certains pr ifessionnels, la mesure proposée,
qui entrerait en vigueur le I r janvier 1986, a quasiment un
effet rétroactif sur 1985 . En effet, les architectes acquittent
leurs primes à terme échu . Au début de 1986, ils paieront les
primes d'assurance pour les travaux effectués en 1985 . L'ar-
ticle 17 les pénalise ainsi de façon surabondante .

Tout cela est d'autant plus inacceptable que cette disposi-
tion n'a pas fait l'objet de concertation préalable avec les
partenaires concernés . Une concertation à ce sujet serait en
effet annoncée par le directeur des affaires économiques et
industrielles du ministère de l'urbanisme, du logement et des
transports, pour le 18 décembre prochain, c'est-à-dire après
l'examen du texte par notre assemblée.

Cela devient une habitude pour le Gouvernement d'agir
ainsi, par surprise. On l'avait déjà vu récemment dans l'af-
faire de l'amputation du 0,9 p 1(10 à 0,77 p . 100 où, au
mépris de la démocratie. les partenaires sociaux n'avaient été
ni informés ni a fortiori consultés.

Il en va de même aujourd'hui avec l'article 17 ; c'est pour-
quoi notre collègue Aiain Bonnet évoq ue u ies promesses
faites par le ministre chargé du budget, en 1982, pour une
baisse du taux de la contribution au fonds » . . . Il a également
« souhaité qu'une enquête soit menée pour déterminer la
source de l'important manque à gagner constaté ».

Nous avons le regret de constater encore une fois que le
Gouvernement n'a pas tenu ses promesses de 1982 et que le
dossier est mal ficelé.

Dans de telles conditions, il nous semble urgent et indis-
pensable qu'une concertation approfondie soit engagée en
liaison avec les partenaires concernés.

Dans cette attente, il nous semble nécessaire que le Parle-
ment rejette cette mesure du Gouvernement et, pour notre
part, nous voterons contre l'article 17 du projet de loi.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur le
député, à force d'être critique, on se laisse emporter.

D'abord, l'enquête à laquelle vous faites allusion a bel et
bien eu lien et, ensuite, cette consultation dont vous déclarez
l'inexistence a également eu lieu.

Un comite consultatif pour la gestion du fonds de compen-
sation a été institué auprès du président-directeur général de
la caisse centrale de réassurance . Siègent à ce comité cinq
représentants des entreprises d'assurance et dix représentants
des assurés, dont six représentants proposés par les organisa-
tions professionnelles du bâtiment et quatre représentants de
maîtres d'ouvrage.

La situation du fonds a été largement exposée devant le
comité, ainsi que les propositions des pouvoirs publics qui
ont fait l'objet d'un large débat et qui n'ont pas fait l'objet
d'un rejet.

Il vous faudra donc trouver d'autres arguments si vous
souhaitez voter contre cet article.

M . le président . MM. Tranchant, Robert-André Vivien,
Barnier, Bergelin, Cointat, Roger Fossé, Inchauspé, Noir,
Sprauer, de Préaumont, de Rocca-Serra et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, n o Il, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 17 . »

La parole est M . Tranchant.

M. Georges Tranchant . L'article 1 - , s'il était adopté,
conduirait à une forte augmentation de la contribution du
fonds de compensation qui, ajoutée à celle des prix de
revient de la construction, aggraverait les difficultés du sec-
teur du bâtiment qui est loin d'être en expansion et d'être
performant . On me répondra que ce sont précisément les dif-
ficultés de ce secteur qui font baisser les recettes du fonds
d'assurance concerné car moins il y a de constructions, moins
il y a de rentrées au titre des assurances et plus ceux qui
construisent doivent payer.

Nous considérons que ce n'es : pas la bonne approche et
qu'il doit y avoir d'autres moyens de relancer l'industrie du
bâtiment que d'accroitre les coûts de la construction.

C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement de sup-
pression.

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . Christian Pierrot, rapporteur général. Rejet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'E7at. Rejet.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° Il.
(L 'amendement n'est pas adopté.)
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M . le président . M . Pierret, rapporteur général, a présenté
un amendement, n o 2, ainsi rédigé :

Dans le deuxième alinéa du paragraphe I de l ' article
17, après les mots : une contribution ", insérer les mots :
" des assures, ".

La parole est à M . le rapporteur général.

M . Christian Pierret, rapporteur général. C 'est un amende-
ment de coordination et de précision.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement '!

M . Henri Emmanuelli, .secrét-tire d 'Etat. Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 2.
L 'arn . ndement est adopté.)

M . le président . MM . Tranchant, Robert-André Vivien,
Barnier. Bergelin, Cointat, Inchauspé, Noir, Sprauer, Roger
Fossé, de Préaumont, de Rocca-Serra, et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, n o 20, ainsi rédigé :

Dans le deuxième alinéa du paragraphe 1 de l'ar-
ticle 17, substituer aux mots : " ou cotisations d' assu-
rances émises " les mots : " d'assurances correspondant à
l ' assurance de c hantiers ouverts ".

La parole est à M . Tranchant.

M . Georges Tranchant . Il s'agit d'un amendement de
cohérence.

Nous pensons que la contribution doit être assise sur des
réalités, c'est-a-dire sur des assurances correspondant à des
chantiers qui existent, et non pas sur des cotisations d ' assu-
rances émises.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission 7

M . Christian Pierret, rapporteur général. Rejet.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement 7

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat Rejet.

M . le président . Je mets aux voix l'amendemen t, n o 20
L'amendement n'est pas adopte .)

M . le président . M Pierret, rapporteur général, a présenté
un amendement, n o 3 . Jnsi rédigé :

Au début du troisième alinéa du paragraphe I de
l'article 17, après les mots : " les contrats ", insérer les
mots : " couvrant les chantiers ouverts à compter du
I sr janvier 1986 et ".

La parole est à M . le rapporteur général.

M . Christian Pierret, rapporteur général. Il s ' agit d ' un
amendement de coordination.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ".

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 3.

r [-'amendement est adopte.)

M . le président . MM . Tranchant, Robert-André Vivien,
Barnier, Bergelin, Cointat, Roger Fossé, Inchauspé. Noir,
Sprauer, de Préaumont, de Rocca-Serra et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, n o 21, ainsi rédigé :

Dans le quatrième alinéa du paragraphe I de l'ar-
ticle 17, après les mots : " les entreprises artisanales ",
insérer les mots : " et les architectes " . »

La parole est a M . Tranchant.

M . Georges Tranchant . La dimension économique des
cabinets d'architectes étant fort comparable à celle des entre-
prises artisanales, il convient que cette profession bénéficie
également du taux réduit de contribution.

M . le président . Quel est l'avis de la commission '!

M . Christian Pierrot, rapporteur général. Rejet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Ela : . Le projet du
Gouvernement est tout à fait cohérent avec les dispositions
adoptées en 1982 . Il distingue les entreprises artisanales et les
autres .

Suivre M . Tranchant aboutirait à faire baisser de moitié la
cotisation des architectes alors que celle des autres catégories
augmenterait fortement . Je ne pense pas que ce so', son
objectif, ou alors ce serait regrettable à tous points de vue . Je
suis donc défavorable à l'adoption de cet amendement, d'au-
tant plus que les architectes bénéficient beaucoup de cette
assurance de la construction.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 21.

L'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole :'.
Je mets aux voix l'article 17, modifié par les amendements

adoptés.

M . Parfait Jans . Le groupe communiste vote contre.
(L 'article l7, ainsi modifié. est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole '! . ..

Je mets aux voix l 'ensemble du projet de loi

M . Parfait Jans . Le groupe communiste vote contre !

M . Gilbert Gantier. Le groupe Union pour la démocratie
française vote contre !

M . Georges Tranchant . Le groupe du rassemblement
pour la République également !

(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

M . le président. .a parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur le prési-
dent, avant que ce débat ne se termine, je veux simplement
qu'il soit pris acte que le groupe du rassemblement pour la
République a voté contre le transfert du service des alcools à
Libourne . Je tenais à ce que ce soit publiquement mentionné.
Je vous remercie de m'en avoir donné l'occasion.

M . le président . La parole est à M . Tranchant.

M . Georges Tranchant . Le groupe R .P.R . a voté contre
l'article 15 qui ne donne aucune précision sur la nature du
transfert d'immeubles.

M . Raymond Douyère . Le fait est là : vous avez voté
contre !

M . Georges Tranchant . Nous avons écouté l'intervention
de notre collègue M . Gantier auquel vous n'avez d'ailleurs
pas répondu.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Si, j ' ai répondu !

M . Georges Tranchant . Vous n'avez pas répondu !

M . Roland Beix . C'est de l'hypocrisie ou de la mauvaise
foi

M . Georges Tranchant . Nous ne comprenons pas pour-
quoi l'Etat se dessaisirait, gratuitement et sans explication,
d'immeubles valant quatre milliards de francs . Nous votons
contre cela . Les choses sont ainsi claire . !

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat

M . Henri Emmanuelli . secrétaire d'Etat. M . Gantier
m'avait demandé de lui indiquer le lieu vers lequel serait
effectué le transfert . J'ai répondu : Libourne Cela figurera au
Journal officiel des débats parlementaires.

N'essayez pas maintenant de donner une autre interpréta-
tion de votre vote, monsieur Tranchant Vous avez émis ce
vote en connaissance de cause, je le regrette et je maintiens
mes propos .

MODIFICATION
DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement, la lettre suivante :

Paris, le I I décembre 1985.

Monsieur le ptésident,
o j'ai l ' honneur de vous faire connaitre qu ' en applica-
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fion de l ' article de la Constitution ,st de l ' article 89 du
règlement de l ' Assemhlee, le Gouvernement apporte à
l ' ordre du jour de l'Assemblée les modifications sui-
vantes :

n , La discussion du projet de loi portant règlement
définitif du budget pour 1983 est reportée au jeudi
12 décembre 1985, à quinze heures

La dernière lecture éventuelle du projet sur les
valeurs mobilières est fixée aussitôt après la discussion du
projet de loi de règlement.

« Je vous prie d ' agréer, monsieur le président, l ' assu-
rance de ma considération distinguée . »

L 'ordre du jour prioritaire est ainsi modifié.

4

DEPOT DE RAPPORTS

M . le président . J ' ai reçu de M . Georges Lahazée un rap-
port, fait au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, sur le projet de loi relatif à la dotation globale
d'équipement.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 3170 et distribué.

J ' ai reçu de M . Christian Pierret, rapporteur général, un
rapport, fait au nom de la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan, sur le projet de loi portant règle-
ment définitif du budget de 1983 (n„ 3152).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 3171 et distribué.

J'ai reçu de M. Lucien Couqueherg un rapport, fait au
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi, modifié par le Sénat, portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospi-
talière (no 3057).

Le .apport sera imprimé sous le numéro 3173 et distribué.

J'ai reçu de M . Jean-Pierre Michel un rapport fait au nom
de la commission mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur les dispositions restant en discussion du projet de
loi portant diverses modifications du code de procédure
pénale.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 3178 et distribué.

J'ai reçu de M . Jean-Pierre Michel un rapport fait au nom
de la commission mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur les dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif au renouvellement des baux commerciaux, au
crédit-bail sur fonds de commerce et établissements arte :a-
naux et à l'évolution de certains loyers immobiliers.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 3179 et distribué.

5

DEPOT DE PROJETS DE LOI
MODIFIES PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmis par M . le Premier
ministre, un projet de loi, modifié par le Sénat en troisième
et nouvelle lecture, relatif à l'égalité des époux dans les
régimes matrimoniaux et des parents dans la gestion des
biens des enfants mineurs.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 3172, dis-
tribué et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique.

J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, un projet de
loi, modifié par le Sénat, tendant à rétablir la libre négocia-
tion des loyers des baux commerciaux, à autoriser le crédit-
bail sur fonds de commerce et établissements artisanaux et à
maintenir en fonctions certains juges des tribunaux de com-
merce.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 3174, dis-
tribué et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique .

J ' ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, un projet de
loi, modifié par le Sénat en deuxième lecture, portant
diverses dispositions de procédure p énale et de droit pénal.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 3176, dis-
tribué et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l ' administration générale de la Répu-
blique .

DEPOT DE PROJETS DE LOI
REJETES PAR LE SENAT

M . le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier
ministre, le texte du projet de loi relatif à la dotation globale
d'équipement, adopté par l'Assemblée nationale en deuxième
et nouvelle lecture ef qui a fait l'objet d'un vote de rejet en
deuxième et nouve :tc lecture par le Sénat au cours de sa
séance du 10 décembre 1985.

Le texte du projet de loi rejeté sera imprimé sous le
numéro 3169, distribué et renvoyé à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, le texte du
projet de loi autorisant la ratification du protocole n o 6 à la
convention de sauvegarde des Droits de l'homme et des
libertés fondamentales concernant l'abolition de la peine de
mort, adopté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture
et qui a fait l'objet d'un vote de rejet en deuxième lecture
par le Sénat au cours de sa séance du 11 décembre 1985.

Le texte du projet de loi rejeté sera imprimé sous le
numéro 3175, distribué et renvoyé à la commission des
affaires étrangères.

DEPOT D'UN PROJET DE LOI
MODIFIE PAR L ' ASSEMBLEE NATIONALE

M . le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier
ministre, un projet de loi, modifié par l 'Assemblée nationale,
relatif à diverses simplifications administratives en matière
d'urbanisme.

Le projet de loi sera im,' imé sous le numéro 3177, dis-
tribué et renvoyé à la ci imission de la production et des
échanges .

8

ORDRE DU JOUR

M . le président . Aujourd'hui, à quinze heures, première
séance publique :

Discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi
n° 3152 portant règlement définitif du budget de 1983 (rap-
port n o 3171 de M . Christian Pierret, rapporteur général, au
nom de la commission des finances, de l'économie générale
et du Plan)

Eventuellement, discussion, en troisième et dernière lecture,
du projet de loi modifiant diverses dispositions du droit des
valeurs mobilières, des titres de créances négociables, des
sociétés et des opérations de bourse ;

Discussion, en quatrième et dernière lecture, du projet de
loi n° 3172 relatif à l'égalité des époux dans les régimes
matrimoniaux et des parents dans la gestion des biens des
enfants mineurs

Discussion des conclusions du rapport n o 3178 de la com-
mission mixte paritaire ci .argée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à la
simplification des procédures et à l'exécution des décisions
pénales (M . Jean-Pierre Michel, rapporteur) ;

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, n° 3078
modifiant et complétant la loi si „ 52-1175 du 21 octobre 1952
relative à la composition et à la formation de l'Assemblée
territoriale de la Poiynésle française (rapport n° 3154 de



ASSEMBLEE NATIONALE — 3. SEANCE DU 11 DECEMBRE 1985

	
5949

M . René Rouquet, au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République);

Discussion, en deuxième et nouvelle lecture, du projet de
loi n° 3174 tendant à rétablir la libre négociation des loyers
des baux commerciaux, à autoriser le crédit-bail sur fonds de
commerce et établissements artisanaux et à maintenir en
fonctions certains juges des tribunaux de commerce ;

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat après
déclaration d'urgence, n° 3104 relatif à l'aide médicale
urgente et aux transports sanitaires (rapport n° 3157 de
M. Louis Lareng, au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales).

A dix-sept heures dix :

Prise d'acte :
- soit de l'adoption en première lecture du projet de loi

n° 3096 modifiant le code du travail et relatif à la négocia-
tion collective sur l'aménagement du temps de travail,
modifié par les amendements n o' 5, 6 et 7 adoptés par l'As-
semblée nationale et par les amendements n° , I, 2, 3 et 4 ;

- soit du dépôt d'une motion de censure.

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée le jeudi 12 décembre 1985, à deux heures
quinze.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale.

LOUIS JEAN.

NOMINATION DE RAPPORTEUR

COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE
ET DES FORCES ARMÉES

M . Jean-Michel baucheron (Ille-et-Vilaine) a été nommé rap
porteur pour avis du projet de loi de finances rectificative
pour 1985 (m' 3143), dont l'examen au fond a été renvoyé à la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan.

COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER
LN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1986

Composition ' .- s commission

A la suite des nominations effectuées par l ' Assemblée natio-
nale le mercredi II décembre 1985 et par le Sénat dans sa
séance du mardi 10 décembre 1985, cette commission est ains i
composée :

Députés

Titulaires. - MM . Christian Goux, Christian Pierret, Edmond
Alphandéry, Jean Anciant, Rayntcnd Douyère, Parfait Jans,
Georges Tranchant.

Suppléants . - MM . Jean-Louis Dumont, Jean Natiez, Main
Vivien, Hc,é Vouillot, Dominique Frelaut, Gilbert Gantier,
Robert-André Vivien .

Sénateurs

Titulaires. - MM . Edouard Bonnefous, Maurice Blin, Geof-
froy de Montalembert, Jacques Descours-Desacres, Jean Cluzel,
Tony Larue, Henri Duffaut.

Suppléants. - MM . Josy Moinet, René Monory, Christian
Poncelet, Maurice Schumann, Henri Torre, Louis Perrein,
Pierre Gamboa.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE : DE. PROPOSER
UN TEXTE. SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI PORTANT DIVERSES MODIFICA-
TIONS DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE

Composition de la commission

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le mercredi I1 décembre 1985 et par le Sénat dans sa
séance du mardi 10 décembre 1985, cette commission est ain s i

composée :

Députés

Titulaires. MM . Jean-Pierre Michel, Gilbert Bonnemaison,
René Rouquet, Jean-François Hory, Guv Ducoloné, Jean
Foyer, Pascal Clément.

Suppléants . MM . Gérard Gouzes, Michel Sapin, Amédée
Renault, Mme Denise Cacheux . MM . Louis Maisonnat, I mn,a-
nuel Aubert, Gilhert Gantier.

Sénateurs

Titulaires. - MM . Jacques Larché, Charles Jolibois, Charles
de Cuttoli, Louis Virapoullé, Marcel Rudloff, Edgar Tailhades,
Charles Lederman.

Suppléants. - MM . Jean Arthuis, Raymond Bouvier, Félix
Ciccolini, François Collet, Jacques Eberhard, Michel Rufin,
Jacques Thyraud.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE ('HARGEE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE. 1 .01 RELATIF AU RENOUVELLEMENT
DES BAUX COMMERCIAUX, AU CREDIT-BAIL SUR FONDS
DE COMMERCE ET ETABLISSEMENTS ARTISANAUX ET A
L'ÉVOLUTION I)E CERTAINS LOYERS IMMOBILIERS

Composition de la commission

A Sa suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le mercredi II décembre 1985 et par le Sénat dans sa
séance du méme jour, cette commission est ainsi composée :

Députés

Titulaires. - MM . Jean-Pierre Michel, Gilbert Bonnemaison.
René Rouquet, Jean-François Hor), Mme Adrienne Horvath,
MM . Jean-Paul Charié, Gilbert Gantier.

Suppléants . MM . Gérard Gouzes, PTichel Sapin, Amédée
Renault, Mme Denise (aeheux, MM . Paul Mercicca, Serge
Charles, Pascal Clément .

Sénateurs

Tituiairess. MM . Jacques Larché, Jean Arthuis . Français
Collet, Marcel Rudloff, ( ' harles Jolibois, Edgar I .olhades,
( ' harles Lederman.

Suppléants. MM . Pierre Ceccaldi-Panard, ( harles de ( ut-
toli, Etienne Dailly, Luc Dejoie, Jacques Eberhard, Mme Gene-
viève Le Bellegou-Béguin, M . Jacques Thyraud.

COMMISSION MIXTE. PARITAIRE CHARGE.F I)I . PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESIANI EN DISC vs_
SION L'U PROJET DE 101 At'TORISANF LA RArIEI( Al ION
DU PROTOCOLE Ni' 6 A LA CONVENTION DE- SAI VI (LARDE
DES DROITS DE L'HOMME ET DES 1IBI-RIES EONDAMES-
TALES CONCERNANT t'ABOI ITION DE 1A l'I-INI D1
MORT

Composition de la commission

A la suite des nominations effectuées par l ' Assenthlec natio-
nale le mercredi II décembre 1985 et par le Sénat dans sa
séance du même jour, cette commission est ainsi composée

Députés

1( tu/aires. M . Claude Estie r , Mme Paulette Nevoux,
MM . Jean-Pierre Le Coadic, Louis Moulinet, Louis Odru,
Didier Julia, Pascal (iément.

Suppléants'. MM . André Bellon, Andre Delehedde, (lus
Vadepied, Guy Malandain, Robert Montdargent, Pierre Raynal.
Gilbert Gantier .

Sénateurs

Titulaires . MM . Jean Lecanuet, ( ' harles Bosson, Michel
Alloncle, Michel Crucis, Paul Robert, Jean-Pierre I3asle, Serge
Boucheny.

Suppléants. MM. Roger Poudonson, Jacques Genton,
Jacques Chaumont, Michel d ' Aillières, Je in Mercier, Pierre
Matraja, Mme Rolande Perlican .
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COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGEE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
.lON DU PROIEï DE LOI RELATIF AU RENOUVELLEMENT
DES BAUX COMMERCIAUX, AU CREDIT-BAIL SUR FONDS
DE COMMERCE ET ETABLISSEMENTS ARTISANAUX ET A
L ' EVOLUTION DE CERTAINS LOYERS IMMOBILIERS

Bureau de la commission

Dans sa séance du mercredi 11 décembre 1985, la commis-
sion mixte paritaire a nommé :

Président . - M . Jacques Larché
Vice-président . - M . René Rouquet.

Rapporteurs :
- à l'Assemblée nationale : M . Jean-Pierre Michel :
- au Sénat : M . Jean Arthuis.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGEE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI PORTANT DIVERSES MODIFICA-
TIONS DU CODE DE PROCEDURE PENALE

Barrau de la commission

Dans sa séance du mercredi I I décembre 1985, la commis-
sion mixte paritaire a nommé :

Président. - M. Jacques Larché :

Vice-président. - M . René Rouquet.

Rapporteurs :
- à l'Assemblée nationale : M . Jean-Pierre Michel :

au Sénat : M . Charles Jolibois .

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations à titre onéreux)

941 . - 12 décembre 1985 . - M . Lucien Richard appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances
et du budget sur la fiscalité qui frappe certains agriculteurs,
lesquels ont, de bonne foi, acquis des terres dans le cadre de
l'article 705 du code général des impôts et se voient, trois ans
après, frappés de redressement sur la base de l'article 701 du
même C .G .I . Il lui expose qu'il s'agit d'une pratique admise
depuis de nombreuses années par les services fiscaux et qui
permettait aux jeunes agriculteurs de prendre des terres en fer-
mage avec promesse de vente sous bail verbal . Or, tout à fait
récemment, les services fiscaux ont entrepris de remettre en
cause cette pratique favorable aux contribuables . De ce fait, un
certain nombre d'agriculteurs, souvent jeunes et installés depuis
peu, se voient mettre en demeure de payer des redressements
qui s'ajoutent à des charges d'annuités déjà élevées . Sans
méconnaître les dispositions législatives applicables, il s'étonne
que l'administration fiscale puisse revenir aussi subitement sur
une pratique suivie depuis longtemps, et d'ailleurs confirmée
par une jurisprudence constante . Il lui demande s'ii ne lui
paraîtrait pas possible, dans tous les cas où la bonne; foi du
fermier n'est pas en cause, de surseoir à ces actions et d 'amé-
nager ainsi une période transitoire pendant laquelle les redres-
sements ne seraient pas infligés.
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